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ordres de recelles et autres pièces complable:s, à lex les 
marchés de fournitures et de travaux 
Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement du d 3 
Journaux officiels, M. Maurice Chauvin, secrétaire général, st anuto- 
risé à signer, en son nom, tous les documents visés à l'arti jer 
art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal offxiel de la 
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Vu le décret du ?8 décembre 1915 fixant l'organisa ion du service 
le docurm tion extérieure et de contre-ezpionnage 

Vu le décret du 23 janvier 1917 auiorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature; 

Vu le ret m 
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mentalion extérieure et de contre-espionnage, tous ordres de recettes, 
toutes décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de 
lournitures ou de travaux, tous contrats ou avenants, ainsi que 
l'approbation desdits marchés, contrats et avenants, tous arrêtés 
de débet et états exé‘utoires émis en application de l'article 54 de 
1 loi du 13 avril 18% et, d'une façon générale, toutes décisions 

ra à l'exécution du budget ou à la gestion administrative 


du service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
rt. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 18 mars 192. 


ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 mars 1952 portant nomination d'un cadi notaire. 


p lécret en date du 10 mars 1952, M. Zarari Youcef, sunpléant 
de ! \ \ Ù se 1u tableau exiraordinaire, est 
prorn 11 ire € iffecté en cette qua.ité à la mahakma nota- 
- le Sidi-Aich, en rem! ement de M. Boucekkine, qui a été 
I M elet 
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Décret du 17 mars 1952 portant nomination d'un cadi notaire. 


| tt lats du 17 mars 1952, M. Renhalle Lahcène, rad! 
7 » À Port-G vd est nommé, sur sa dermardie, en la même 
| | ' 1k:na votariae d'Akbot en remplacement de 

M HBaba-AIiss ! 1 été “évoqué de ses fonctions. 
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Décret du 12? mars 1952 portant nominations de magistrats. 


] ° ] du 12 m 1952, pris sur la proposilion du 
{ | supéricur de la mag alure, SONT nomme 
Président «4 hambre à la r d'appel de Paris, M. Constant, 
sell \ ladite cou \ rem ement de M. Marneur, qui a été 
n ciller à r dt ‘ ton 
r à la f l de P M. Leygue, vice-président an 
i > 1 é la Seine, « remplacement de 
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" { l | prer Ï e de la Sei 
M b | l Î première | ince de la 
é I | td M Llevouxe 
} Î | n au tribunal de première instance de ia Seine, 
M. Haure juge d'instruction acjoint au tribunal de prermière 
| « le ln «4 e, ( rempMacerin nt de M. Gagne 
Juge d'in TT n ad t au tribunal de première instance de la 
? M einer, juge d'insir on au tribunal de première 
1 ble, remplacement de M. Baures. 
Pr lent de mr \ la cour d'appel de Paris, M. Lecer, 
viller à ladite cour, en remplacement de M. Aymard, qui à été 
nm | r dé issatiot 
4 éiller à la 1r d'appel Paris, M. Beringu'er, vice-président 
i l le emière instance de la Seine, en remplacement de 
M LA . 
' pre lent a {tr mal de première insta e de la Seine, sur 
\ demande, M. baunm président de « nbre à la cour d'appel de 
’ M. ! I 











Président de chambre à la cour d'appel de Douai, M 
président de chambre à la cour d'appel de Fort-de-Fra 
de Cayenne), en remplacement de M. Daurnal. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Pomier, jix 
tion au tribunal de première instance de la Seine, en : 
de M. Vivier, décédé. 

Vice-président au tribunal de première instance d: 
M. Vismard, juge au tribunal de première instance de 
remplacement de M. Gaucher, qui a eté mis en con; 
durée. 

Conseiller à la cour d'appel de Pau, sur <a demand 
substitut du procureur général près la cour d'appel de 
lacement de M. Dupoy, qui a été admis à faire vale 
fa retraite 

Président du tribunal de première instance de Valer 
juge au tribunal de première instance de Lyon, en rem] 
M. Van Waetermeulen, qui a été nommé président 
première instance de Saint-Etienne. 

Juge de 2° classe au tribunal de première instance 
créé), sur sa demande, M. Doujat, juge de 2e classe 
première instance de Louhans. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance d 
Mme Bequignon, épouse Audit, attaché tilulaire au 
justice, en remplacement de M. Ladure, qui à été nom 
tribunal de première instance de Rouen. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance 
M. Leman, juge suppléant rétribué du ressort de la co 
Rennes, en remplacement de M. de L'Estang du Rusq 
tant et dont la nomination a été rapportée 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de X 
M. Durand (Jean-Jules-Hennas), juge de paix de 
cantons de Conflans et Chambley (Meurthe-et-Mos 
2 avril 1919, article 18, $ 8, modifié par l'article & 
16 juillet 1920), en remplacement de M. Silvera, 


qui à 


juge au tribunal de première instance de Bar-le-Du 












Décret du 12 mars 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 12 mars 1952, pris sur la pi 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel d'Aix, M. Borricand, pre 
tribunal de première instance d’AÏx, en remplacement de À 
probst, qui a été nommé vice-président au tribunal d 
instance de Nice 

Vice-président an tribunal de première instance de L:\ 


demande, M. Lavrand, président du tribunal de premie 
de Sélif, en remplacement de M. Arbez-Carme, qui à « 
conseiller à la cour d'appel de Lyon. 

Juge de 2° classe au tribunal de première ji 
sur <a demande, M Bloc, juge de 2 classe au tribur 


instance de Ribérac, en remplacement de M. Ferrad 
2 classe au tribunal de première instance de Nor 
nommé, Sur sa demande, juge de 2 classe au tribur 


instance de Ribérac, en remplacement de M. Bloc 

Juge de % classe au tribunal de première in<lance 
M. Baillaud, juge suppléant rétribué du ressort de la « 
de Pau, en remplacement de M. Maus, qui a ék 
tribunal de première instance de Béthune. 


M. Divisia, juge au tribunal de première in 
chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instru 
en remplacement de M David, qui a été nommé, 
juge au tribunal de première instance de Toul. 

M. Lathelier, juge au tribunai de première insla 
héliard, est chargé des fonctions de juge de paix de M 
l'Isle-sur-le-PDoubs, en remplacement de Mme Kopinsk 
nommée juge au tribunal de première instance de B 
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Décret du 12 mars 1952 portant nomination d'un magis:r 


Par décret en dale du 12 mars 1952, pris sur la ] 
Consei! supérieur de la magistrature, M. Teissedre, c« 
cour d'appel de Lyon, est désigné pour exercer pendai 
de trois ans les lanctions de conseillæ délégué à la } 
l'enfance auprès deladile cour, en remplacement de M 
est, sur sa demande, déchargé desdites fonctions. 
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Décret du 12 mars 1952 portant nomination de magistrais 
Par décret en date du 12? mars 1952, pris sur 
Consei. supérieur de la magistrature : 
Sont nommés : 
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juge suppléant rétribué du ressort de la cour 4 api : 
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Juge suppléant rétrihué du ressort de la )uJ 
M. Gauthier, juge de paix de 4e classe de Vialar, 
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le Gafsa, M nue suppléar stril 
(canton en remplacement 


SL TR 


‘ar rétribué ressort de la 
juge de paix de 
Je classe 


naix de 3 
paix de Turn: 


++ 


de 





Décret du 12 mars 1952 portant nominalion de magistrats. 


pris sur la proposition du 


nommés juges suppléants 


t en date du 1? mars 19%, 
ieur de la magistrature, sont 
du ressort de la cour d'appel d'Alger: 
juge de paix de 3 classe de Jemmapes. 
I ge de paix de 3° classe du Telagh 
ron, juge de paix de 3° 
juge de paix de 3° classe de Philippeville, 
de Souk-Ahras, 
d'Oued-Zenati. 


imp, j 
classe de Colt 
paix de 4° classe de 
de paix 


—_—_————————)((@@@ 


de 4° classe 





Décret du 12 mars 1952 chargeant un juge 
des fonctions de l'instruction. 


ret en date du 12 mars 1952, pris sur la proposition du 
Périeur de la magistrature, Mile Ciaudo, juge au tribunal 
uière instance de Saint-Jean-de Maurienne, est chargée pour 
ns des fonctions de l'instruction audit tribunal, en rempla- 
de M. Carron, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
ince de Belley. 


—— 0 +- 
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mars 1952 chargeant un juge suppléant 


des fonctions de l'instruction 


Décret du 12 





—009— 





mars 1952 portant 


+0 - 


Décret du 12 mars 1952 nommant un juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Tunis, 





Décret du 12 mars 1952 nommant un juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre (Guadeloupe). 





— 


mise en dispoOmibilité d'un mag;:strat 


Décret du 12 mars 1952 portant admission à la ret:aite de magistrats, 


du 





+6. 


Décret du 12 mars 1952 rapportant les dispositions 
du décret du 26 septembre 1951. 


Par 
conse 
ju d 
nommé 





nomination de juges de paix. 


Décret portant 


[ficiel du 5 mars 1952: page 
de: « Toulon jer canton) 
Toulon (1 et 2% cantons) 


au Journal o 
2e colonne, 6: ligne, au lieu 
ire casse), M. Truc. », lire: « 
(4re classe), M. Truc », 


© — 


Rectilicatif 


12 


68, 
(Var) 
(Var) 








JOU RNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mars 





Liste des établissements pénitentiaires dans l'enceinte d.sque!s 
NM pourra être procédé aux exécutions cap'tales. 


garde des sceaux, minis're de la just 
26 du code pénal, 
du directeur des affai: 
idministration pénit 


»…ntiai ; dans 


ons capitales, 


sm L ns, 
d'Anger:2 
Base-Terre. 
on rrè Bastia 
Maison d'arrêt de Besançon, 

n - de Bordeaux. 

Maison « t de hourges. 
Mais 1 arrt d t,ren 


— Maison d'arrêt de Chambér 


— Malsone d'arrêt de Mz:1z et Mu houcte. 
Maison d'arrêt de Dijon 
Maison Mt da 


Douai 


Fort-de- 


le Grenobie n irrêt de Grenob'e. 
Maison d'arrêt de I moges. 
de Lvon Maison d'arrêt de Lyon 
le Monipeliie - Maiscns d'arrêt de Rodez et Béziers 
Nancy Mai \ d'arrêt de Xsncy 
de Ninmm — Maison centrale de Nimes 
Cour d'appel d'Oréans, — Maisons d'arrêt d'Orléans et Tours 
r de Paris, - Maisons d'arrêt de la Santé et de la 


Lg — tte 'aris, prisons de Fresnes, maisons d'arrêt d'Auxerre 


Cour d'appel de Fau Maison d'arrêt de Pau 
Cour d'app de Poilierz, — Maison d'arrêt de Poitiers. 
Cour d'appel de Rennes 
Ssint-Brie 
Cour d'appel de Riom. — Maison d'arrèl de Riom 
appel de Rouen — Maison t de Rouen 
l'appel de Saint-Deni rison de Saint-Denis. 


Lour d'appel de Toulouse, — Maison d'arrêt de Toulouse. 


Maisons d'arrêt de Nantes, Rennes et 


rt, 2 ‘'arrêlé du 6 juillet 1999, modifié fixant la liste des 


lablissemen! énilentiaires dans l'enceinte desque;:s il pourra être 
océdé aux € ulioï apilaies, es 6 


art, 4 - 


Le directeur des affaires c dif le et de: grâces e! le 
a 1m miswalion pénitentiaire t chargés, chacun en 
ncerne, de l'exécution présent arrêlé, 
Paris, le 12 mars 195? 
MARTINAUD-DÉPLAT 
—@ © -®— 


Délégations de magistrats à l'administration centrale, 


rès l@ tribunal! 
2e classe 
2e classe 
stance de 


> classe 








Commission départementale des dommages de guerre 
du territoire de Belfort. 


Par arrêté du 1: mars 1952 M. Dupin de Beyssat, juge au 
de première instance de Bellort, est désigné pour exerc: 
tions de président de la commission départementale des 
de guerre du territoire de Belfort, en remplacement de M, M 
qui a été nommé président du tribunal de première 
Saint-Claude. 





+7 — 
+ 


Nomination du président du jury du concours de recrutement 
d'officiers de justice militaire, 


Par arrêlé du 15 mars 1952, M. Boyer, président de 
cour d'appel de Paris, est désigné en qualité de présid: 
du coucours ouvert en 1952 pour le recrutement d'officiers « 
militaire. 





nn 4 4 


Commis greffiers. 


Par arrêté en date du 14 mars 192, M. Hi:s 
commis greffier au tribunal cantonal d'Haguenau 
même qualité au tribunal cantonal de Bischwiller, 
de M, Fischer, qui a élé muté à Meiz 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification du régime de rémunération des fonctionnaires et agents 
des collectivités locales, à compter du 10 septembre 1951. 


Rectifikalif au Journal officiel du 2 mars 1%2: page 246 
ar.icle Je el & alinéa, au lieu de: « la totalité du moi 
Ja tranche de rémunération principale aflérente à l'indice {4x 
lire: « la totalié de la tranche égale au triple de la rému 
aférente à l'indice 100 ». 





0 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêlé en date du 31 décembre 1951, le préfet de la 
Marne a prononcé la suppression de la commune d'Hoericou 
dissement et canton de Saint-Dizier). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 17 mars 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 mars 1952, rendu sur Ja 
du président du conseil des ministres el du ministre de 
halionale, le conseil de l'ordre entendu, sont promn « 


dens l'ordre nalional de la Légion d'honneur, à titre 
= L 


Au grade d'Alicier. 


M. Rocuias (François), ancien aumônier militaire ; 
vies civis e! militaires. Chevalier du 2% décembre 


Au grade de chevalier. 


Mile Baud (Marie-Louise-Antlonia}, assistante eociale 
ion centrale de l'action sociaie de la défense na 
de services CIviis 

MM. 

Falempin ;Adolghe-Franço's-Achille) 
services civils el en lilaires. 

Palvadeau (Paul-Aimé-André}, avocat du ministère 
nationaie ; 28 ans de services civils et militaires. 

Pesin (Gus'ave-Henr:-Joseph), négociant; 29 ans de 
et militaires, 

Pelit (Robert-Raoul), 
civils el militaires. 


directeur d'usines 


adjoint au maire de Dieppe; 15 





—@ © &- 





ent 


à 


l 


nte 








19 Mars 1952 








f 





pécret du 17 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 17 mars 1952, r du 

résident du C mseil des ministres et du ymministre ‘ 1 défense 

LM » le nseil de l'ordre entendu, sont I jans rdre 
1e, 1e Con | 1 OI enteln4ll, loniTr 137 rh 


na! , : 
patisna! de la Légion d'honneur, à titre civil, 





Au grade de chevalier 


MM. e 
Dijoud (René-Claude-Louis), sous-p} fet de Cherbourg, organisateur 
de la base amili'aire de Cherbourg; 15 ® t 
res. Titres exceptionnels. 
0 l François-Nippolyte-Marie), entrepreneur de IX 


le services civils et emitilaires, Titres exc els. 


a Re 








> portant promotions et nominations dans 


Decr : 
de la Légion d'honneur, 





if au Journal ofliciel dun G d nbre 19: lO17 GC 
% au lieu de: « Grand (Roger), sous-lieutenant qu n° rég 
ment de marche du Tchad », lire: « Grisey (Kog Grand 
(Roger), SOUS ilenant du 1/ régunent de marche du Tchad » 
— +0 — 
R tif au Journal officiel du 7 mars 192 pag 26% 
) } } . 
dm: \nne, au lieu ce: Petit Mal'e Joanne: ' T 
Jon français d2 10 N. UÜ. », lire « petit-Mi e 
[ on francais de l'O NX. &. ». 


hatail 
bataïl x 





Décret n° 52-314 du 18 mars 1952 modifiant le décret n° 52-141 
du 8 février 1952 fixant la composition, les dates d'appel et 
les obligations d'activité de la première fraction du contingent 
à incorporer en 1952. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 51-1120 du 21 septembre 1951 complétant l'arti- 
cle 7 de la loi n° #-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-hart 
mois la durée du service militaire actif; 

Vu le décret n° 52-141 du 8 février 1952 fixant la 
les dates d'appel et les obligations d'activité de la 
fraction du contingent à incorporer en 1952, 


Décrète : 

Art, fe, — Le 
n° :2-{1 du 8 février 1952 
van! 

« Les jeunes gens nés entre le 1° septembre 1931 et le 31 jan- 
vier 1932, ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au 
service militaire par les conseils de revision, à l'exception de 
ceux exerçant à la date du 1° mars 1952 la profession de mineur 
de fond dans l'industrie charbonnière ». 

Art, 2, — Le présent décret sera soumis À la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950. 

Art. 3, — Te'ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l1 République française. 

18 mars 1952. 


composition, 
première 


deuxième alinéa 


de l’article 1% du décret 
est abrogé et remplacé par le 


sui- 


Fait à Paris, le 
ANTOINE PINAY. 
le président du conseil des ministres: 


ustre de la défense nationat'e, 


R. PLEVEN, 
© @ 2 — 


Le n 





Décret n° 52-21 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut des agents de surveillance relevant de l'administration 
de la guerre. 


a 





UCaUf au Journal officiel du 5 mars 1%: 

"0: #13, article 4, supprimer: « 3° s’il ne sait lire et écrire ». 
be "€ 214, article 10, 1e alinéa, 16° ligne, supprimer: « … à l’éche- 
Hnporlant un traitement égal ou à défaut immédiatement 
pe après l’article 10, lire: « Art. 11, — Les décrets des 
mn, 133 et 2 mars 1912 sont abrogés en ce qui concerne les 
el et gardiens de champ de tir, les gandiens et garcons des 
« Art {4 Jes Surveillants de l'artillerie »; 60 ligne, au lieu de: 

"nt — Le vice-président du conseil, ete. », Lire: « Art, 42 — 

"\ce-président du conseil, etc. ». 4 
++ 
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Pigno Ù 

B ! \ 1%” 
ter 

' | 1 

\o | i 


de l'armée de terre. 





Rectiflcaul au Journal officiel du % décembre 1951 : 


Le 


TROUPES METROPOLIT 4INES 





PREMIÈRE CATÉGORIE 
Page 1269: 
Au lieu de: 
infanterie, 


Barre-Villeneuve (Yvan-Jean-Claude-Francçois), 9% zouaves 
Cauvin (Jean-Louis-Maurice), % zouaves. 

Godard (Lucien-Eugène), % zouaves. 

Hazan (Moïse), æ bataillon de zouaves, 

Janichon (Roger), %e R, T, A, 











Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Pour prendrs rang du 14 5 \ 1964.) 
' , + 
Lang'et (R Aiber na j 5. 6° \ n&, « 
‘our ] ing du 17 1951.) 
Pigno 1-P 1 ha! d g », 6” ma ro N 
1 i 
2 174 1951.) . 
Belaid ben Ej Jila!i | Lahcen, 1 se, mle A. 1867 Je régi- * 
m 1e l narocains, fe balaïilon ) 
Pour idre rang du 8 o bre 1951) J 
Leroi (Joseph), sergent, 1/13° demi.brigade de légion étrangère. < 
Pour I le ing lu ‘6 © hre 1951 } ) 
Vo Van Rep, éergen!, m'e 224, 1/%%e régiment d'infanterie colo- 
nia!e 
Pour } lre rang du 3 novernl 1954.) 
Ben Aissa b Moha Majour, sergent, mle 1203, 3e nent de 
ira 1 \ 1er i'ail'on 
Pour p ] ing du 13 d mbre 1954.) 
Codvelle, (I ind 1poral, bata \ de marche de tira sénée 
£A;aIs o 4 
Taih ben Ali, 2 classe, mie 1168/4149, G groupe de spah rocains 
portés 


Décrets portant promotions ou nominations dans les réserves 






















































































































_—_ he 


_ —— 


Marchand Jean-Claude 








Soubrie (Jean#rancois 
Vincent Guy-Ermn Je: 






Barre-\illeneuve (Yva 
Cauvin (Jean-Louis-Mau 


Janichon (Roger), % MR 
Marchand (Jean-Claude 
Mathieu (Henry), 3e R 
Soubrie (Jean-Francois 


Page 1» 


Lire 


Pepe (Roger Jean-Clauwie 


Page 12691 


Au lieu de: « Ribout 


Même pagt 


Au lieu de 


De Menthon (Louis Ber 


Lire 










MC page, 












Vincent (Guy-Emile-Jear 








Alexa 


Godard (Lucien-Eugène), 2? 
Hazan (Mois 32e A. À 


(Pierre-Louis-Léon), G. R. E. T. n° 3 », lire: 
R. E. T. ne 2», Au lieu de: « Debert {Charles-Henri-Léon), 4e décembre 1%:1 », 
lire: « Deberdt (Charles-Henri-Léon), 1 décembre 1901 ». 


DEUXIÈME CATÉGORIE 


PReuère 


DeuxIÈME 


Mathieu (Henrv), 3° zouaves 


à Ribout (Pierre-Louis Léon) 


wie R 
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ré-Augusie), 3° zouavee, 
Rectifatif au Journal officiel du 30 décembre 1951, pa;i #: 
4. 
\véé. RÉSERVES 














METROPOLIT AINES 





TROUPES 


Artilierie. Infanterie. 
-Jean-Claude-Francçois), 3/8 R. A. SuDIVISION DE TOULON 
ice}, 403e R, A. A. An lieu de: « Parucei-Agarrat (Maurice) », lire: « Parueci 45719 
}/Üie R. A. A. (Mauri-e-Léleelin-Hector) ». 
A. Arma2 blindée et cavalerie. 
\exandre-Auguste), 32e R, À. % RÉGION MILITAIRE 
\ s 
de FL. A Raver: « Biard (Claude-Marie-Josegh) ». (Déjà nommé « de 
ques 3j tenant par décret du 13 juiliet 1%1 jJournal ofJiiel à +! 
40ÿe KR. A. À. 1951).) 
(Le reste sans changement.) 
—————} © D————— 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artilleric. Page 281: 


infanterie. 


4 Subdivision d'Arras. 


1949 », lire: « Tech (Ferdinand-Armand-Alfred 


Transmissions. 1949 », 


infanterie. 


\ard-M 


s de 


Subdivision de Paris. 
r'e-Fidèle). Au lieu de: « Baril (Léon-Gustave), fer décembre 1951 re 


Subdivision du Mans. 


Subdivision de Bordeaux. 


Page 2082: 
Subdivision de Toulon. 





« Babil (Léon-Gusiave), 47 décembre 1951 ». 


lire: « Marella (Gino-Pierre-Victor), 1er décembre 


Page 2083: 


CATEGORIE 


intanterie. Armée blindée et cavalerie. 


infanterie. 


Infanterie. Mayeur (Henri-Fernand), 1er décembre 1951. 


irie-Fidè le inspection des T. A. P., 


Phemrine 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1952 »"3, 
Train. 2 colonne, 11, Troupes coloniales, Artillerie, au lieu d M 
lieutenant Brun (André-Jules) », lire: « M, le lieutenant | 1re” 
Ds IERS Jules) »; Services des matériels et bâtiments cobniaux, de ) 
e di « M. le lieutenant Heymes (Roger-Jean) », lire: « M. 1 an 
Yves) », lire: « Clemot (Michel- Heymes (Roger-Léon) »: Service de santé, au lieu 4 . p. 


Arme blindée el cavalerie, 


, Li 


Subdivision de Nancy. 





« Formell (Albert-Marcel), 17 décembre 1951 ». 


Page 2085, 2e colonne : 


CATÉGORIE Au lieu de: 
Artillerie. 


de Dordeaux,. 
Mayeur (lenri-Fernand), 1 décembre 1951. 


Lire : 
Transmissions. 





caro FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 





Bogelmann Robert-Gérard) », lire: « Catégori 7 
CATÉGORIE (Robert-Gérard) ». 
(Le reste sans changement.) 
ne 


Rectificatif au Journal ofliciel du 20 février 1952: 


Au lieu de. « Teich (Ferdinand-4rmand-Alfred-Etienne), 01 
-Etienne), 1! at 


Au lieu de: « Mompeix (Raoul-Auguste), 4e décembre !:1 », 
lire: « Nompeix (Raoul-Auguste), 1 décembre 1951 », 


Au lieu de: « Marrella (Gino-Pierre-Victor), 4e 


Au lieu de: « Forme!} (Aibert-Marcel), 1er décesnbre 1951 », bre: 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Sont nommés au grade de sous-lieutenant de réserve: 
Page 2086, Subdivision de Montpellier, an lieu de: « C?' e 
















































décembr: ,, 
1951 », 













































€ 5e 1 1.1 









A2. 


par suppressions d'emploi. 











Décret portant rappel à l'activité d'officiers en non-a 


capitaine d'administration Bergean (Charles-AMred) », 
Capitaine d'administration Bergeon (Charles-Alfred) ». 
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Remises de débets. 


par arrêté interministériel du secrétaire d'Elat à la marine et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, en date 
du 3 février 1952, remise gracieuse est faite à M. Le Begue (Marvel), 
domiciié 154, rue du Général-Leclere, à Saint-André-lez- Lille (Nord), 
de la somme de 12.437 F représentant un trop-perçu de délégation 
dé ie de l'exercice 1916. 
6 8 -2———— 


[ 


par arrêté interministériel du secrétaire d'Elat à la marine et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil el aux finances en 
due du 28 février 1952, remise gracieuse est faite à M. Mouisset 
Mau: ce), domnicilié villa Conslance, avenue Emilie, à Antibes (Alpes- 
Mi nues), de la somme de 11.608 F dont il a été constitué débiteur 
p-perçu de solde et dette d’habillement, 


— #4 9 &— 


pou 


Fonds de concours. 





Par arrèté du 8 mars 1952, un crédit de 1.721.210.400 F a été ouvert 
au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 1952, au titre du 
chanitre Y050: « Service des transmissions, équipement +», du bud- 
de la défense nationale, section guerre. 


ge : 

‘ra pourvu à celle dépense au moyen de la recelle d'égal mon- 

tnt constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
rét public ». 





—*+ © +- 


Dégagement des cadres (armée de terre, active). 





Par arrêté du 14 mars 1952: 

L'officier dont le nom suit, déjà bénéficiaire de l’article 12 de la 
foi neo 46-607 du 5 avril 1946, est admis, à compter du 1er avril 1962, 
au bénéfice de l’article 7 de ladite loi, 


TROUPES METROPOLITAINES 
intendance. 


M. l'intendant militaire de 2 ciasse Michot (Aïlbert-Philippe), 
direction centrale de l’intendance. 

Les arrêtés ci-après, portant dégagement des cadres d'officiers de 
l'armée active au titre de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916, sont, à 
litre de régularisation, modifiés comme suit: 


ie Arrélé du 16 juillet 19%. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au titre de l'article 7. 
Au lieu de: 
(A compter du 19r août 1950.) 
M. le capitaine Cailliau (Jean-Maurice-Hlenri), — Général com- 
BHandant la division de Fez, 
Lire : 
(A compler du fer juin 1950.) 
M. le capitaine Caïllian (Jean-Maurice-Henri). — Général com- 
Barlant supérieur des troupes du Maroc à Rabat, 


3 Arrêté du 13 février 1952. 


Intanterie. 


EL 


Au titre de l’article 7. 
Au lieu de: 


(A compter du 1er mars 195%.) 
M. le lieutenant Soustelle ‘René-Marceau-Jacques). — Général 
Sominandant la subdivision mililaire de Paris, 


Au titre de l’article 8. 
(A compter du 1er octobre 1950.) 
e ueutenant Soustelle (René-Marceau-Jacques). — Général 
La dant la subdivision mil'taire de Paris. 
"+ 4 nditions dans lesquelles les officiers, dégagés des cadres 
au : de l'article 7, recevront application de l'article 10 et, le cas 
de l’article 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%6, feront 


‘n°! de dispositions ultér'eures. 
aux Neme, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application, 
disn lers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des 


ns de l'article 41 de la loi susvisée. 
0 0 2—-—— — 








Changement d'arme (armée de terre, active). 

Par arrêlé du 6 mars 1952, M. le lieu L« dre des adjoints 
techniques du service des matériels CHER: ir rie, D 1t® 
(Luc-Sauveur), est admis, par voie d cement d'arme, ave 
son grade el son ancienneté de grade, d e t des matériels, 


subdivision génie, pour compter du 1° janvier 1%52 


D ——— 





Mises en position hors cadres (mission) (armée de l'air, active), 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à dir late du 13 mars 1952, 
sont placés hors cadres (mission) à la disp 11 du service des 
essences des armées, à compler du 1er janvier 1952, les officiers 
d'active de l'armée de vir don es noms suivent, actuellement 
détachés au service des es5% s des armes 


Corps des officiers de l'air. 


LADRE SEDENTAIRE 


Les capitaines. 
MM. Didelle (Fernand-Georges), né le 20 n mibre 198 
Dupas :Maurice-Désiré-Anatole), né le 26 décembre 1907. 


Girard (Emile-Paul), né le 23 décembre 1907 

Gironnay (Paul-Louis-Alfred), né le 10 octobre 196 

Gonnay (MauriceMarce;:-Louis), né le 14 août 1907. 

Guieu (Charles-Edmond), né le 28 décembre 1908, 
M. le lieutenant Linder (Marcel), né le 5 août 1208 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


Les capitaines 
MM. Debort (Octave-Jean-Marie), né le 11 octobre 19%, 
Roublique (Eugène-Henri né le 11 décembre 1% 
M. le lieutenant Macron (Edgard-Charles), né le 3 mai 1905. 
La solde et les indemnités de ces ol 1r3, qui supporleront leg 
retenues légales comme s'ils étaient dans les cadres, seront impu- 
tées au budget annexe du service des essences des armées, 


— — — 200 —  — — 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arréié en date du 6 février 1952, M. Batzenhoffer (Alfred), 
contrôleur de l'ex-C. S. T. T. E., du groupe régional d'exploitation 
de3 transmissions de la 2° région militaire, est révoqué de ses 
lonctions sans suspension de ses droits à pension. 

Les disposilions de cet arrêté auront effel à compter du lendemain 


du jour de <a notification à l'intéressé 
tt 22 ——— 


Travaux maritimes. 
Par arrêt£ du secré!aire d'Elat à la marine en date du 7 mars 1952: 
1o Est promu à la classe excephonnelle dans l'emploi de chef de 
travaux, pour compler du 1er janvier 1952, M, le chef de travaux 
Grimaud (Pierre), port mairiculaiwe; Toulon. 


20 Est promu à l'emp'oi de chef de travaux, pour compter du 


16 février 1952, M. l'agent technique principal de fre classe sardet 
(André), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. Sabatier, 
retraité 

3° Reçoivent un avancement en classe dans l'empoi d'agent 
technique principal, pour compler du 1er mars 195? s agents 


techniques principaux dont les noms suive 


> tour (choix). M. Vieillefosse (Pierre), agent technique pal 
de 3% classe, port matriculaire: Touk reliquat de bonificalions : 
néant. 

æ tour (choix). M. Véronis (Jean), agent technique pr pal de 
3 classe, port matriculaire : Toulon, reliquat de boni s. n'‘ant. 

Pour mémoire: 1° lour (ancienneté). M. Difraya (Thomas), agent 
nm principal de 2° classe (en service détaché), port matricu- 
isire: Toulon, reliquat de bonification néant. 

io Sont promus à l'emploi d'agent technique prin 11, les agents 

hniques de {re classe dont les nom 

a) Pour compter du fer ja r 1952 

2 tour (choix). M. Calléja (Georges), port matriculaire: Toulon, 
reliquat de bonifications: néant. 

x» tour (choix), M. Marneffe ‘Rober!), rt matriculaire: Cher- 
bourg, reliquat de bonifications : na 

jee tour {ancienneté}. M, Hellee {Josepl port matriculaire : Brest, 
re 1 Je bonifications néant 

b) Pour r du 16 mors 19% 
Je t e x} \ R ri ] 1C r [] A y r 1 st 
l le bonifications: néant ; 

» (our (Choix). M. Rolland (Louis), port matriculaire: Brest, 

quat de bonifications: néant. 

{er tour (ancienneté), M. Bencisengo (André port matriculaire : 
T: nn, reliquat de bonifications: néant, 











Le Rec 
1 nt 


technique, les agents techniques dont les 


vent un avan:ement en classe dans l'emploi d'agent 


noms suiven 


a) Pour compter du 1er janvier 1962, 
3e tour (choix), M. Le Meur Joseph), agent technique de 3° classe, 
port matriculaire: Toulon, reliquat de bonifications: à mois 9 jours. 
Turco (Gaëlan), agent technique de 


ler tour ‘ancienneté). M 
Toulon, reliquat de bonifications : 


æ classe, port mgtriculaire: 
5 mois 9 jours 
2e four (choix). M. Fabre 


2 Emile), agent technique de 3° classe, 
port matriculaire Toulon, rt iqual de { 


bonifications : 4 mois. 


b) Pour compter du 16 février 1952, 

(Louis), agent technique de 2% classe, 
13 jours, 

t technique de 
lions : à mois 


% tour (choix). M. Cirio 
port malriculaire Toulon, reliquat de bonifications : 
tour (ancienneté). M. Gilbert ‘Charies iger 


art matriculaire : Toulon, reliqual de bor 


M. Grange (Adrien), ag technique de 3° classe, 
re: Toulon, reliquat de boniications: 9% jours. 

tour fchoëx). M. Fabre Raoul), agent technique de 2? classe, 

matriculaire : Toulon, reliquat de bonifications: néant. 

tour !anclenneté), M, Campion François), agent technique 

port matriculaire, Toulon, reliquat de bonifications : 


— +6 —— 


Homologation de brevets de l'armée de l'a. 


ne %%00 SPA 4/B en date du 6 mars 1952, le secré- 
l'air décerne les Lrevels suivants au personnel €i 


I. — PERSONNEL NAVIGANT 
— brevet militaire de pilote d'avion, 


(A 
L.-J.)}, utenan el, né le 3 août 1909, 


Brevet militaire d'observateur en avion, 


Sans sous-spt 19 ‘6 


ompter du ?8 mai 1940.) 


es Hubert-M 


La sous spécialité de igatet et attribu à compter du 
fer noût I Germain (Louis), né le 31 décembre 
1918, de | > du brevet d'observateur en avion, 
homologué sous n à vompter du 9 mars 1910 (1 


de radiotélégraphiste en avion. 
rateur 


1 ! £ 
attribue 


uIUu,aires 


er 1922, brevet ne-4421. 
102%, brevet ne 183! 
brevet me 2006 
brevet ne 1865. 
192%, brevet 


brevet n° 189? 
mbre 19%, brevet 


nl 


vermbre 19245, brevi 


PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 


Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique. 


1951.) 
9992 Bozon mars 1914, C. M, À. 23 
(1 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 M 








B. — Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique 
a) Spécialité: « Avion ». 


(A compter du 2% novembre 19:37.) 
8217 Peigney (Paul-H.), sergent, né le 8 avril 1922, B 


(1) (3). 
b) Spécialité: « Télémécanicien ». 
4° Sous-spécialité: « Détection électromagnétiq 


(A compter du 3 mai 1951.) 
35619 Armange (Jcan), sergent, né le 4 novembre 1990 


(A compter du #% mai 1951.) 
5650 Segura (Francis), sergent, né le 5 août 1929, B. A 


(A compler du 7 septembre 1951.) 
5651 Bachoue (Jean), sergent, né le 5 mal 1929, B. A. 7: 
652 Lebeau (Michel), sergent, né le 12 avril 1990, B. A 
53 Langlois (Maurice), sergent, né le 17 août 193%, B. 4 
5654 Jacquin (Robert), sergent, né le 3 juin 1929, B. A. 
« Téléphone », 


de Sous-spécialité : 
(A compter du 17 novembre 1951.) 


5655 Dorr (René\, sergent, né Île 17 juin 19%, B. A. 4/12: 
565%6 Maury (Emile), sergent, né le 9 mai 1932, B. A. 1/12: 


(A compter du 23 janvier 1952.) 
5657 Barnetche (Guy), sergent, né le 15 octobre 1931, B. ] 
568 Herail (Gabriel), sergent, né le 931 mars 1991, B, E. 2 
5509 Wegscheider (René), sergent, né le 12 octobre 1929, B,. } 
5660 Turplin (Michel), sergent, né le 21 novembre 1921, B. 
661 Simon (Guillaume), sergent, né le 29 août 19, B. E. 
062 Maillet 1 
663 Bech (Gérard 
A4 Bosch (Jean-Pierre), sergent, né le 23 mars 19%% 
#65 Guillaume (Jacques), sergent, né le 27 août 19 
5666 Marc (Francis), sergent, né le 7 mars 1990, B. E. 
M6: Cerviotti (Xavier), sergent, né le 3 mars 19%1, B. 
Ms Ganovelli (Marc), sergent, né le 7 avril 1931, B. 
5669 Chalencon (Jean), sergent, né le 13 août 1951, B. E 
5670 Permingeat (Jean), sergent, né le 2 novembre 1931, B. 1 
11 Petit (Roland L'Æ 


Edmond), sergent, né le 7 avril 1991, B. E 
, Sergent, né le 14 octobre 1930, B. E. 7 


sergent, né le 6 juin 1931, B. E. 725. 


se Sous-spécialilé : « Télégraphe », 


(A compler du 23 janvier 1952 

672 Le Deunff (Claude), sergent, né le 16 août 

“673 Bernadac (André), sergent, né le 25 septemh 

6071: Yvernon (Edmond), sergent, né le 27 janvier 

675 Mahous (Jean), sergent, né le 24 décembre 

2076 Le Run (Pierre), sergent, né 1e 20 mars 192 
M7: Maurice (Jean), sergent, né le 19 juillet 4951, E 
M8 Givry Albert), sergent, né le 17 avril 49%, B. E 
679 Clouzet (Achille), sergent, né le 26 février 1920, B 
80 Meunier (Daniel), sergent, né le 2% mai 1929, B 
5681 Danduran (Robert), sergent, né le 13 mai 1951, B. 
682 Grand (André), sergent, né le 13 septembre 1920, B. 
0683 Bouillon (Georg: sergent, né le 14 juin 1991, B. E 
484 Wellner (Jean), sergent, né le 27 mai 4229, kB 
0685 Martelat (Raymond), sergent, né le 24 novembre 19 
o086 Duparchy (M sergent, né le 22 juillet 1941, 
"687 Barelaud (André), sergent, né le 13 août 1931, B. 1 


3) 
, 


l 


4e Sous-spécialilé : « Lignes 
(4 compler du 2 oclobre 1951.) 


688 Arlatte (André), sergent, né le 29 août 1929, B 
689 Bendavid (Serge), eergent, né le 13 mars 1%, 
5690 Dervin (Jean), sergent, né le 17 juillet 1920, B. 
#91 Jauconnet (Guy), sergent, né le 3 mars 19%, B 
692 Gaillot (André), sergent, né le 8 mars 1932, B. A. 
5693 Kiefer (Honoré), sergent, né le 5 août 1929, B A. 
569% Pauchard (Chrislian), sergent, né le 47 octobre 1991 
5005 Scynave (Roger), sergent, né le 17 décembre 19%, 


(A compter du 23 janvier 1952. 
5696 Le Noach (Michel), sergent, né le 39 décembre 199, R. E. 
9697 Guipouy (Henri), sergent, né le 13 janvier 1927, B. E. 7” 
5098 Egert (Gilbert), sergent, né le 22 juin 194, B. E. 7- 


0099 Gravigny (Jean), sergent, né le 1er juin 1990, B. E. 7, 
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CE: mous, 
r-10) Roborel de Climens (Jacques), sergent, 1 » 49 janvier 1928, 
à B. E. 7%. 
5701 Lepage Jean), sergent, né le 4 mai 1931, B. E. 725 
ru Audouard (Pierre), sergent, né le 24 mars 1951, B. E. 725 
es 3 Mallet Robert), sergent, né le 16 ja 1952, B. ! 129 
#7 , Robin (Jean-Claude), sergent, né le 13 janvier 1931, B. E. 725, 
:-05 Marquette (Claude), sergent, né le 12 octobre 1951, B. E. 725 
«06 Fargeton (Daniel), sergent, né le 22 j 1931, B. E. 725 
8-07 Verge ‘Jean), sergent, né le 1° juin 1929, B E. 725 
:-08 Longerinas (Michel), sergent, né {er octobre 1929, B. E. 725 
) Marchetto (Louis), sergent, né le 24 avril 198, B. E. 725. 
7! Saux (Raymond sergent, 8 1! bre 1 R FE. 7 
su P pol (ULeéOrgEs), sSerTECI lt, mé a avril 1931, B. } 72 
+12 Lombard (Jacques), sergent, ne le 26 il 1991, B. E. 72: 
r= ier (Gabriel), sergent, né le 3 d ibre 1 BH. E 72 
M t (Roger), sergent, né le 22 mai 19 R. E. 7 
57/5 | t (Francis), sergent, né le 10 août 1991, BR. E. 7 
ird Jean-Claude … sergent, 1 le ?S aoû 1920, BB. EI 729 
ebaut André), sergent, mé le 22 à L 14% h ° 
 Regnier {Norbert}, sergent, né le 18 d mbre 1220, B. E. 725 
blet (Léon), sergent, né le 3 septembre 1930, B. E. 725 
Montfort (René), sergent, né le 9 embre 1990, R. E. 725 
51 M ird (Claude), serg L e 4 p'emi 19 B, EL 52 
— PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 


A. — Brevet supérieur du service général, 


{o HNté « 


Spét a 


(A compter du 20 mai 1951 
462 wuy (Max-M.), sergent - che 1 ja 
ire Div. Aé. (i 
(A compiler du 8 juin 1941 
469 hignoud (René), sergent-chef, $ le 31 ja r 491 


(A compter du % décemb 


André-A.), sergent-chef, né le 


2° Spécialüé « Chef de ité 


sécu 


(A compler du 15 1918.) 


mai 


jUY) idant, né le 29 novembre 1912, £e R. 


adj! 


(A compter du % janvier 1952.) 


» Me e (Charles), sergent-chef, né le 10 avril 1923, B. A. 909. 
SN Uinginger (Léon), adjudant, né le 10 décembre 1916, B. A. 115. 
+9 H'nz (René), adjudant-chef, né le 11 mai 1908, B. À, 134 

& Lloberes Maur:ce }, sergent-chef, né le 6 novembre 19%, 


B A, 745. 


61 Dourin (Henri), adjudant, né le 13 janvier 1911, B. A. 


US Uaraudet (Raymond), sergent-chef, né le 12 janvier 1920, 
B. A, 70 

65 Pochet (Roland), adjndant-chef, né le 6 mars 198, BR. 4. 135 

vs Rougier (René), sergent, né le % octobre 1935, B. A. 706. 

Go P ly (Pierre), sergent, né le 5 octobre 1921, B. A. 1® 

6 Pied (Yves), sergent, né le 24 avril 1935, B. A. 15. 

6: Lounin (Etienne), sergent, né le %0 décembre 1922, B. A. 115. 

65 Meynot (Maurice), sergent-chef, né le ?8 août 19M, 4e escadre 
ie chasse, 

W Koturier (Louis), sergent-chef, né le 8 octobre 1916, À. E 


M. A. 2/721. 
iranton (Jacques), sergent-chef, né P. 
lan (Michel), sergent-chef, né le 25 mai 1916, B. A. 


n" 
1 


ln 99 avr'l r 
le 23 avril 1923, C. 


12 Velay (Albert), sergent, né le 3 décembre 1927, B. A. {41. 
13 Rouz'es (Albert), sergent-chef, né le 25 avril 1916, E. A. A. 607. 
:1 Palet (René), sergent-chef, né le 3 février 1923, C. E. 872. 
15 Lenfant (Aicide), sergent-chef, né le 23 février 1915, B. A. 107. 


4 Antoine (Gaston), sergent-chef, né le 16 avril 1917, B. 


3 Spécialité « Gérant de mess ». 
(A compter du fer juillet 1948.) 


(Jean - Marie), né 1! 


PLLI. 


adjudant-chef, e 7 août 
(A compter du 17 avril 1919.) 


‘ Lamacque {Paul), adjudant-chet, né le 19 août 1909, 3 R. A 


1913, 





(4). 
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CR 
\ i Ù 
128 Cha r Ma 16 Î 
gg KR A 1 
\ ! 
139 Lelèr I 20, B. A 
B Brevet élémentaire du service général 
{o Sym » 
\ a 
158 Ma J jjud ) \ 
, j ’ » 
s i [ », 
\ 4) } 
323 | A! 3, B, A 
Sy n j , 
\ ] 
110 R 
\ il 
111 M Î 
\ i r du 40 À I 
? Ni f | \ î 
113 1 \ \ \ 
\ l ] | l 
is! ] \ 1 i \ n 
\ er 
3119 Long 1 Va f Î ' \ i 
\ n Î 
146 Berna ] î | l ,° \ 

#47 Cabane (Il: e ! l 1% we \ ' 
"#6 Mantanar Ma ? bre 1% it R.A.(4 
(A mi} » | 1 
3419 Callarmmand :Ma ( 19 R.1 i 

\ "1 ] 1 

314 Balazguer (Georges ( Î 19 CLS L 
hot Bernard (En 7 a 1%] i° KR, A i 
Jio2 { 14 | serz e e à mai 1%9, 4 i \ 

\ m r d 27 no l 191 
553 Gilbert (René), ser t, 1 \ 191 ie KR, A 

(A compter du 28 nbre 1951.) 
3154 Besson {Marcel-A.), sergent-chef e 5} 11919, R 
uno Made e André-P.), serg hef ls août 192: &R 
ho Capo Ladislas), serg 1 t 192, me R : 
367 Genest (Jean A ser zu . 14% ie KR. A 
‘123 Berthon Aifred ergent é le 2 ju 1921, 4e KR. A 
199 Bougeroi (Jean seryt e 21 ja r 192;, 4e KR, A 
“659 Couvret (R)izer ere 6 » er 1M8, &£e KR. A. 
3161 Hodot (Louis), sergent, né le à dé“embre 1921, 4e R. A. 
‘152 Juza Ja ques: L , sergent, ( eS3 } t 1921  R 
si Loursa (Aphée-L.}), sergent, né le 24 fe er 1930, æR 
Jiüi Maugzeis de Bourgues Yves), sergent! le 1 ma 

fe KR. A. (4) 
31069 Montlariol Charles), sergent, né le 11 novembre 198, &°R 
s 

A compter du fer décemb 1951.) 
3% Balourdet René), serze é né le {er j lillet 19% ke R 
367 Dameron (Luc:en), ser , n6 le 19 décembre 1916, & R 
M3 Delmas (Georges), , né le 28 janvier 1924, ke R 
7109 Escafit (Henri-P.), sergent, né le 19 juin 1927, 4e R. A. 
‘i0 Ginoux (Lucien), sergent, né le 5 mai 19%, 4e R. A 
171 Jean (Georges), sergent, né le 10 mars 1924, &£e R. A i 
172 Mallarino (Jean), sergent, né le 19 oc! 1990, je KR. A 
173 Malouvet {Eugène), serge, né le 2 avril 1923, 4e R. À 
174 Marie (René), sergent, né le 6 juin 192%, & R \ , 
175 Ospital (Pierre), sergent, né le 27 juillet 1928 4e N. A 
3116 Peliivanian {Gilbert}, sergent ie à oc! 1229, LR 
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8177 Saint - Jacques (Antoine-P.), sergent, né le fer ju'llet 1925, 
4e R. A. (4). 
84178 Soule (Georges), sergent, né le 2 novembre 1922, 4e R. A. (4). 


3479 Villard (Francis-A.), sergent, né le 19 avril 1925, 4° R. A. (4). 


(A compler du 8 décembre 1951.) 
11 mal 1925, &e R. A. (4). 
7 juillet 1927, 4 R. A. (4). 


3480 Faure (Louis-G.), sergent, né le 
rent né le 


3181 Mercieux (Julen-E.), sergent, 


(A compter du 13 décembre 1951.) 
(Pierre), adjudant-chef, né le 11 novembre 41916, 


+ HN. A. (4) 
. - A. (4). 


3183 Ravison (Edmond-Ch.), sergent, né le 11 juillet 1923, ke KR. A. 


93132 Ponzone 


(A compter du 17 décembre 1951.) 
3184 Antonini (Pascal), sergent, né le 20 avril 1924, Ar Tunisie (4). 
d'effet du brevet é'émentaire de fusilier de 
sous le ne 263 (D. M. n° 12%X0/SPAA 1/B du 
di septembre 1951, insérée au Journal djiciel, me »7, du À sep- 
te mbre 1951) et aturibué au sergent Braham (Robert M.), né le 


1 octobre 19% (de la 2° KR. A.) est reportée du 16 mars 1%1 


au ?” novembre 1%, 


La date de 
l'air, homologue 


pr:se 


jo Spécialité: « Comptable ». 


cialité: « Comptable administratif ». 


p 
(A compter du 8 novembre 1%51.) 
adjudant-chef, né le 7 mars 1914, C. A. T. A. 


4686 Lavant (Miche 1}, 
853 (3). 

(A compter du 12 décembre 1951.) 
= 


4587 Pennamen (Jean-R.), éaporal, né le 20 novembre 1927, B. A. 


1/12 (3). 
5e Spécialité: « Secrétaire dactylographe ». 


(A compler du 1e janvier 1950 ) 
2203 Bonnet (André-G.), sergent, né le 13 mars 1924, G. M. M. T. A. (4). 
2904 Muilier (Gabriel), eergent, né le 24 septembre 192, G. M. M. 
f. A. (4 
(A compter du 30 juin 1950.) 
né le 13 mai 1917, 
10 août 


2 R. A. (4). 


, adjudant-<hef, 
1914, 


29% Belais (Muarca }) 
adjudant<hef, né le 


2906 Chaussard :(Henri-M.), 
&e À. A. (4). 

2907 Lesne !Charlee), adjudant-chef, né le 27 août 1913, 4e R. A. 4). 

2908 Martel (Julien-A.), adjudant-chef, né le 26 octobre 1911, 4 R.A. (4). 

209 Broucksaux (André-R.), adjudant, né le 3 juin 1915, 4° R. A. (4). 

2910 Capgras (Ernest-H.), sergent-chef, né le 2 janvier 192, 
te R. À. (4). 

21 Chaux (Joseph), sergent-chef, né le 30 mare 1924, 4 &R. A. (4). 

2912 Chomeyrac (Henri-R.), sergent chef, né le 27 février 1916, 
&e R. A. (4). 

8913 Vial (Alfred-P.), sergent-chef, né le 6 juin 1923, 4° R. A. (4). 


Ge Sjécialité: « Chiffreur ». 

(A compiler du 15 février 1952) 
Habold (Pierre), sergent, né le 19 août 1926 B. A. 102. 
Schaffler (Jacques), sergent, né le 29 mai 192%, Air A. O. F. 
} Sagnier {André}, sergent, né le 7 mars 1928, Z. D. A. 901. 
sergent, né le 21 mars 1926, C. T. A. 805. 


Guyot (Gérard), 
né le 11 juillet 1924, B. A, 122. 


Gouy {Joseph}, sergeni-chef, 
7e Spécialité: « Infirmier » 

1951.) 

Leccia (Augustin), sergent, né le 2? avril 1921, S. A. 19%. 

Thomas (Léon), sergent, né le 5 octobre 1923, B, A. 109. 

Lesquelet (Albert), capora', né le 25 avril 1990, B. Æ. 456. 


(A compler du 15 décembre 


8e Spécialité: « Maltre d'hôtel ». 
(A compter du fer juillet 1951.) 
Carroy (Lucien-G.), sergent-chef, né le 3 
E. O, (4). 


octobræ 1922, Arr 


1e seplembre 1951.) 
192, Air E. O. (4). 


(A compter du 


(René}, sergent, né le 18 octobre 


Chavot 
(A compter du {+ octobre 1%1.) 
Maugis Edgar-M.), sergent-chef, né Je 9 juin 
E. 0, LE 
(A compiler du 15 dembre 1954.) 
Je 23 seplembre 4920, 


1920, Air 


Lacombe (Roger), sergent-che!, né 


& R, À. (4) 





1V — BREVET MILITAIRE DE PILOTE DE PLANEURS 
1° Type B. 


(A compiler du 28 mars 1%0.) 
353 Rubil‘on (André), sergent, né :e 18 mars 1930, B. A 


(A compier du 6 octobre 190!) 


354 Chouard (Jacquee}, caporai-chef, né le 3 aoû: 1! 
1/13 (3). 
(A compter du 4 décembre 1950.) 
3% Rousselin (Pierre), sergent-chef, né le 11 
B. À, 117 (2). 


novermt! 


(A compter du 24 avril 1951.) 
356 Poïngt (Jean), lieulenant, né le 6 août 1914, E. A. 1 
(A compler du 10 août 1951.) 
357 Chaland (André-A.), sergeni-chef, né le 
Chasse (3). 


26 mai 19% 


(A comp'e: du 6 novembre 1951.) 


353 Toujas (Stéphane), adjudant, né le 31 juiliet 19! 
710 (3). 
(A compler du 26 décembre 1951.) 
359 Deceuninck (Marcel), 
784 (3). Fe 
360 Fabrigoulle (Henri), adjudant-chef, né le 28 septembre 
S. C. A. 591 (3). 


lieutenant, né ïe 25 mars 1907, M 


(A compter du 31 décembre 1951.) 


361 Cassan (l'aul), sergent, né le 7 avril 1924, B. A. 1/70! 


2e Type C. 


(A compte: du 28 septembre 1950.) 


362 Fourre (lrénée-J.), 2 classe, né le 16 juület 
2/139 .3). 


491, D 


{A compler du 10 septembre 1951.) 
263 Piantier (Henry), sergent-chel, né le 15 juin 1923, B. A. %7 


{A compter du 2% décembre 1951.) 
261 Vanuxem (Maxime), capitaine, né le 24 août 1913, & R. A 


365 Montinet (Jean), adjudant-chef, né le 15 septembre 1912, M 


H. 784 (3). 
266 Verillon (René), -adjudant, né le 28 août 1918, M. R. H. 7 


3e Type D. 


(A compter du 19 juin 19%.) 
367 Lecoq (René), sergent, né le 9 octobre 19%, B. À. 7 


(A compter du 1e août 1950.) 
368 Nolebaert (Michel), îre classe, né le 20 novembre 
1/120 (3). 
(A compiler du 2 novembre 1950.) 
369 Jouvet (Robert), sergent, né le 29 avril 192, B. A. 


1990, EF 


(A compter du 2% novembre 1951.) 
370 Brun (René), sergent, né le 24 avril 1922 ,B. A. 1 


4 Type E. 
(A compter du 3 juillet 1954.) 
SA Aubert (André), sergent-chef, né le 23 octobre 1922 
706 31. 
5 Monüeur, 
(A compter du 12 décembre 190.) 


372 Aubert (André), sergent-chef, né le 23 octobre 192, 
706 (3). 


(A compiler du 5 septembre 1951.) 
373 Le Coq (René), sergent, né le 9 octobre 1924, B. A. 7x 


Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité 
ter de la date d'homologation des brevets octroyés par la pP" 


(1) Régularisation. 
(2) Transformation. 
(3) Equivalence. 
(4) Reclassement. 


LA 























a - 
19 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3101 
décision, saul en ce qui concerne les pilotes de planeurs légers qui Trompette. — (M. Janssen) Légend e l'Armor d'Alexandre Geor- 

restent classés dans le corps de personnel auquel ils appartien- ges. Eciteur Enoch 
pent Bugle. — {M. Durand intabile et Scherzetto de G ! diteur 
Les affectations €! graies portés sur celle dé n sont ceux fizu- Ledu 
rant aux dossiers des ayants droit lors de l'élaboisjon du présent ue poct Du. | D oh " . 
travail. En cas de mutation ou de changement de grade 1r y a lieu Rd + pe mrs Des hh- AR de 1} + 
d'avertir la nouvelle formation du miiluire en cau 4 D Dec e ; + ppng 
Les commandants d'unité voudront bien, chacun en re qui ‘e cor- er - à À — ! e ait l'ex 1 
cerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à jour malus eur! Inpag [il 
rigoureuse des pièces matricules des intéressés. | I devront & e Q9n À 
Par atlleurs, les commaniants de centre mobilisatenr seront tenus : nai à + + . 
de mettre à jour les dossiers du personnel des reserves et de noli- $ \ 
ter ces homoilogations. L ® 
———— — 4 @ &—- ra 
Epre ve \ 
4007 . ; . : s le 5 « Ù 
Rectificatif à la D. M. no 7997/SPAA 4 A 3 du 27 mal 1919 insérée Poreuv d \ . : : " 
au Journal officiel ne 132 du 3 juin 1949 s e gr , 1 1 
Pare 5147, 2 colonne, après la 19e ligne, ajouter: « (A compter du } \ le jecture, à : 
dr janvier 1948) ». ] in 1,2 
—3-® &-—————— — — + 8 + — —- 
Re:tificaltif à la D. M. no 2101/SPAA 5/B du 7 mars 1950 insérée au 7 
Journ 1 officiel ne 61 à 15 mars 1%w Liste d'admission à l'école snéciale militaire interarmes (13° série). 
; : s concours des corps de troupe). 
page 2892, 2% colonne, 80e ligne, au lieu de: « 1621 Goussot {Franck}, { 5 0 iroupe) 
oral, B. À. 740 », lire : « 1621 Coussot (Franck), caporal!, BB. A. 7W ». 
€2; L 1 Rectificatif au Jou , ) 1 4 #7 1974 { 1, 
ve. {re 1 1 «dk 1357 R N Û \ * 
Du | lave), ser E M H G 1 ( I Rilha iv 
Rectificatif à la D. M. ne 2300 SPAA 4/B du 15 février 1952 insérée And iise b Le le ! ) , 
au Journal officiel ne 50 du 26 février 1%2: =. ps. 


Page 2270, 2 colonne, 37° ligne, au lieu de : « 3116 Bailly (Michel 
sergent, né le 18 février 1928, Air E. O0, (3) », lire: « 316 Bailly 
(Michel-L.), sergent, né le 19 février 1928 ». 

Page 2770, 2 colonne, GR ligne, au heu de 


« 3193 Risscher 
dre-H sergent, né le 5 décembre 1924 », lire: « 2133 
AJexandre-H.}) ». 


A\lexan 
Risacher 





Nominations dans le corps des sousofficiers (armée de l'air, réserve). 


Par décision du secrétaire d'Etat à l'air en date du 12 mars 1952: 
I. — L'élève officier de réserve désigné ci-après, titulaire du brevet 
, 


d réparation militaire supérieure (liste ne 1), est nommé : 


Au grade d'aspirant de réserve. 
(Rang du ?8 janvier 1952.) 
M. Denis (Bernard), né le 15 février 1928 B. A. ne 706 


II. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste n° 2) sont 


pommes : 
Au grade de sergent de réserve. 
(Rang du 17 janvier 1952.) 
M. Gasnot (Michel-Célestin-André), né le 16 mai 1926, B A. n° 706 


(Rang du 25 janvier 1952.) 
M. Zamaron (Bernard-Jean-Adrien), né le 15"mai 198, B. A. ne 706. 


À. À. 
LA À 





Liste des candidats admis à subir les secondes épreuves élimina- 
toires d'harmonie du concours de recrutement de sous-chefs de 
musique de l’armée de terre. 





Sont admis à subir les secondes épreuves éliminatoires d'harmonie : 


Pour sous-chef de musique. 
Les musiciens: 

MM. Adriansen (Ncél-André-Yves), caporal-Chef, 7° R. T. A. 
Augier (Pierre), caporal-chef, 9% dermi-brigade d'infanterie, 
Dubois (Etienne), sergent-chef, base aérienne ne 102. 
Durand (Marcel), maréchal des logis chef, 1er B. M. R. G. 
Grell (Alfred-Jules), brigadier-chef, 1er E. R. T. 

Janssen Julien-Eugène), sergent, 5° régiment du génie. 
Portero (René-Sylvain), 2 classe, {er E. R. T. 

Sicco (Joseph-Antoine), sergent, 8° régiment de transmissions. 
Vellozzi (Laurent), maréchal des logis chef, 4# E. KR. T 
Wantiez ;Fernand), caporal-chef, 3° R. I. C. 

Les candidats devront être mis en route pour subir les secondes 
+ _ de manière à être rendus à Paris le 24 mars 1952 dans la 
natinée. 

Li. présenteront à la place de Paris (bureau de garnison, caserne 

Ipleix), où ils recevront toutes instructions utiies. 

iuront à exécuter, selon leur instrument, les morceaux sui- 


Yants 

n. — (MM. Adriansen et Augier) Prélude et danse de M. Ma- 
7 r. Editeur Costallat. 

+... gr - — (MM. Dubois et Porterc) Pastorale de Léon Moreau. 
AAheur Leduc. 


, elle. — (M. Sicco) Cantegril de Busser. Editeur Leduc 
& 5, 5. (MM. Grell, Vellozzi et Wantiez) Morceau de concours 
ral. Editeur Leduc, 





Tableau d'avancement des sousofficiers des troupes coloniales. 





Rectificalif au Journal officiel du 2 r 19952 

Page 128, artilerie, raver. « 72 Halopeau ‘Jean 

Môme 174 élézraphiste ‘our e crade de sers { hef, entre 
les nes 26 Viard and et 2: B goin (Gilbert), 1m : Halo- 
peau Jea 

Le reste sa ingert | 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


(A titre posthume.) 


Le président du conseil des ministres, sur la proposilion du ministre 
de l'éducation nationale, cite à l'ordre de la Nation: 
{André-Paul), dit 3-4. Martin 


Martin membre des expéditions 
polaires françaises, membre dirigeant du Club alpin français, pour 
les motifs vants a organisé et mené À bien en 1916, da des 
conditions difficiles, une fructueuse ri in scientifique au SpilzZe 
berg. Remarquable organisa'eur et réalisateur, à participé à la pré- 

‘ françaises 


paration de la première campagne des expédilions polaires 
iu Groën!'and (été 1948) et surtout à celle des expéditions antarcti- 
ques dans lesquelles il assurait la lourde 1bilité de ond. 
A trouvé la mort le ?1 octobre 1949 à bord du Commandant Charcot, 
iu large du cap de Bonne-E:pérance, lurs du second voyage de ce 
navire vers la Terre Adélie 


Fait à Paris, le 18 mars 1292 


responses 


ANTOINF INAY. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éduration nationals, 
ANDRÉ MARIE 


Fr. 








Remise de débet. 


Par arrêté du ter mars 1932, il est fait remise gracieuse à Mme Ben 
nardet (Raymonde), commis à l'inspection principale de l'enseigne- 
ment technique de Marseille, d'une somme de 10.000 F, solde d'un 
trop-perçu sur émoluments. 


——+e+- 








Date d'ouverture de la session du certificat d'aptitude 
à l'enseignement du travail manuel (aspirantes). 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêé du 14 lévrier gb? fixant les dates Au concours d'admis 


sion aux écoles normales Supérieures de Saint-Cloud et Fontenay: 


aux-Roses, ainsi que des sessions des certificals d'aglilude relevant 
de l'enseignement du premier degré en 19%»; 
Sur la proposition de l'inspection généraie, 
Arrète : 
Art. fer, — La date d'ouferture de la session du certificat d'apti- 


\ l'enseignemet est fixée au 


ide t du trasall manuel (a ranies) 
mardi 3 juin 1952, au lieu du Jundi 2 juin 492. 














LA 
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Art, 2 — Le registre d'inscription sera clos le 3 avril 1%2, Les 
1 rip er reçues, pour Paris, à la Sorbonne, el en pro- 
vin d es inspex is académiques 
\ MM. les recleurs et inspec.eurs d'académie sont chargés 
d: xécu i du prés \r 
Fall à Pa 1 na 1%02 
Pour le ministre et par de Kégalin : 
Le airecteur du cabinet, 
MANCEL BOUISSET, 
——— — © &———— —— 
Enseignement supérieur. 
r irrûlé 4 lu 12 mars 1952, les membres dun conseil de 
? 0 | | [E Je es ns vent &S IMNIUMÉE, pour la 
du ] ’ hand , üssesseurs des dyens es 


1952, M. Bequig membre du 
1rZ, € um, pou a durée de 
«il, assesscur du doyen de la facuilé des 
‘ 
2 © &———— 


P "1 en date du 1? mars 1952, l'arrêté du 27 septembre 
JU:1 ma Mile D |, imaitre \férences, est modifié 
« Le 

Mlle Dexsp . docteur À letttre LE rite sur la liste des can- 

did x fe ons de m e de conférences, maitre de confé- 
re provisoire, pour un an, à 1a faculté des lettres de 

le Î eaux est unminee, à compier du 1er octobre 

1918 onté re de philologie Jatine à cetle méme 


{ ( j e 4 t rade correspondant, » 


——-00 e— — 








p 4 n date du 12 mars 1952, la date d'eflet de l'arrêté 
du ’ embre 1051. ti wrisant M. Doulat dans les fonctions de 
| { es à 1 facult des sciunces de l'université de 
{ portés au f{°r Janvier 1%51, 
le 

( la! du 12 mars 192, le l'tre de doven honoraire 
| le iniversié de wrenoble, est conféré à 

du. d an \ doven de selle faculté 

——— ee 
Enseignement du premier degré, 

! if Joi { la i novembre 198: page 11409, 
: le: « Sont mis à Ja dispo- 
d'Etat à l'enseignement technique pendant 
1 r exerrer leurs fonctions dans des cen- 
M" e l'académie d'AIx-Marseille, les insüluleurs et 
ns suivent Audibert (Ren Vaucluse, 
CL | 1947 Audibert {René}, Basses- 

A " 1 le-1 ter « I 1917 » 

— — - — 4 @ &- 
Lis.e des candidats admis à l'examen professionnel 
pour le grade d'econome. 
Journai el dau2n 1952: page 2468, 2e colonne, 
E “= | id; le vices économiques 
d 1 t Ju M ure « ! servoile 
n | jues à l'école normale d'insli. 
tu'e \ 





+ © + 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Date du concours d'entrée dans les étoles nationales professionnelles 
et les écoles nationaies protessionnelles d'hortogerie. 


Journal el du 4 mare 1952: page 227, 7e ligne, 

) Juin 19% », Lire: « le 26 juin 192 » (le reste 
———— — + © +- 
nf 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 14 mars 1962 admettant un ministre plénipotentiaire 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 14 mars 1952, M. de Robien !Lou!s \ 


Anne-Joseph}, ancien ministre plénipolentiaire, révoqué pur 
du 14 y 1944, est admis à faire valoir ses droits 


pension 


e retraite à compter du 8 janvier 1951 


—"# 














bi 


ne 


q 












Le secré! 


1e en ce qui concerne les cabinets minislérieis, 


res économiques : 


M, Ilen 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 





aire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomin 
es du Gouvernement; 

1 le décret n° 48-1233 du 28 juiliet 1948, modifié par 
51-1090 du 21 août 1951, portant règ'ement d'adminisi 





Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secré!laire d'I 





Conseiller, chargé de la drection du cabinet. 
ri Desfougères, conseiller d'Etat, 


Conseillers techniques. 


M. Ivan-Mathieu Labry, inspecteur général de l'économi 
M. André Nespoulous-Xeuville, inspecteur des finances. 


Chargé de mission. 


M. Jacques Devinat, attaché commercial. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Pierre Brunon, secrélaire général de préfecture. 


Che] du secrétariat particulier. 


M. Pierre Carli, sous-préfet. 


M. François Berrod, administrateur de la France d' 


Art. 2 
Ré 


Attaché parlementaire. 


— Le présent arrêté sera publié au Journal of/i 
publique française et prendra eflet à compler du 15 mar 


Fait à Paris, le 15 mars 1952. 


Aliénation de la ferme domaniale de Bressonvilliers située sur le 
territoire de la Commune de Leudeville et par extension sur Celul 


TONY REVI 


— #0 0 —  — " 


de la commune de Vert-le-Grand (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 5 mars 1952 


pu 


an 


Bressonvilliers, 
sur le 


cei 





b'iques, dans les formes déterminées par les lois des 1 
X, © ventôse an XM et 18 mai 1850, de la ferme à 
d'une superficie tota'e de 119 ha 93 a 
territoire de la commune de Leudeville et par ex'en 
li de ja commune de Vert-le-Grand (Seine-et-Oise). 


© &— 





Date des élections pour le renouvellement des représentants du 
personnel au sein des commissions administratives paritaires à 
l'administration centrale du ministère des affaires économiques. 





Le ministre des affaires économiques, 
Vu la loi ne 46-294 du 19 octobre 1946 portant staiut g 


fon 


ictionnaires ; 


Là à | des 


Vu le décret ne 47-130 du 34 juillet 1947 portant règleme L 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de 1 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administrative: , 
et aux comités techniques paritaires, modifié par es : 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, ne 59-20 du 4* |} "A Ch 
n° 50-831 du 11 juillet 1959; 





















est autorisée la vente aux € 4 
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— us ER s — nm TP TR PPT. 
Vu r'arrêté du 2 janvier 1%2 portant mod fica! d irrèté du 
e decembre 1949, créalion et orsunisation de ( 11 s adminis- Tableau d'avancement ce la caisse des dépôts et consignations. 
tratives paritaires à l'administration centrale du ministère des affaires pour l'année 1951 
“nom jues, : é 
e ir rapport du directeur adjoint charg . dm stration 
re générale, Agent supx ur D i 1 
Arrête : 
‘ ’ : , . . —_—.."(0@ 0 
art per — Les op'ra! )1s éeCciOoraies pour IA dés'gna \ des repré. e- 
t contants du personnel au sein des Ham iES | \ s par 
tres de l'administration centrale du ministère des affaires I [ x 
L . wnpétentes, pour ies agents l-après dé t 
at. : do "| o"9 - . 
_ 7 e jeudi que avr 14€: , Par a é du ?9 fKvrie \M eur de 
nn L — Inspecieurs généraux el nspec eurs de Ù 2 clas » à L ‘ 1 (L it : «, 
| mtrôleurs d'Elat. Le échelon, à compter du ET novembre 1 
Experts économiques d'Etat, 
V "mmmnissaires aux prix, — 
V. — secrélaires aux prix. 
urt 2 —— Les listes des candidats, établies conformément aux dispo- MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ns de iele 4% « écret me 47-1370 du 24 juil'et 7, devront - 
TR Ve gt ro er DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
a u & chargé de l'admin:stre i gémk e jeudi 
Lavrit avant dix-huit heures ; 
s } us ', 06 tôrié r Lai + 1 C 1 de À ) mm ? n . n 
\ Un arrêté ullérieur fxera ] 1 0 Erection de la commune d'Obernai en station de tourisme. 
F : in Par arrè! té ] lu \ 152, !a nune 
. L d'Obernai B : + érigé une 
Fait à Paris, le 6 1952 häambre d 1 
+++ 
Pou | e « r délég 
Le directeur du cabinet, Transport des hydrocarbures liquétiés, à l'équipement électrique des 
PIERRE  RIEDINGER, véhicules routiers transportant des matières dangereuses et à la 
—$ © S-———— construction des camions-Citernes transportant des hydrocarbures 
liquéfiés et des liquides inflammables (matières dangereuses 1952, 
Traitements applicables à compter des 17 janvier et 17 juillet 1950 n° 14). : 
aux fonctionnaires de l'administration académique. 
Journal ofjiciel du 25 octobre 1%51, pag 10681, , = ue k ns 
\ ( 4) ré ; 
GRADES ET EMPLOIS | INDICES |à compter | à te " y ; 
et échelons du | Vu l'a ; nanort à 
{”" janvier {" uilet titu » À " 7 lévrie 1941 , 
| 1950, | 1950 : chu, k . 
es —— | ——— | — : Ar 
francs, francs 
e Arti [71 ] L4 text 1 F lu 1 - 1943 
csopdnetecesse toocns to ls ses caslsbsse Font natièr lifié 
le la 
Secrétaire principal de 1 n; r e 292 | « 
147 tralio caac = 
l'a tralion acad a 4 Lel rrgeinent des es su : vrac 
“ gr. 11.411) est ] r remorque à À IHION, » 
| Jo Le X ] i à 1 r 
" . Li 
Au lieu de: 
é” classe fonctionnelle... |: see se lover. Se Tee ss Lt 
sf à en ‘ PES PR ci \ ro s ilant en convo 1 bis 
Ler elon..| A) 117.000 | 153.000 « 2 . Veil es routiers transportla de vérocarh tuétiés 













Li 


fonctionnelle... |. . . . . . |: -& 


























é" classe fonctionnelle... .... + ...{... .... 
1 | 
{er échelon..| 0 | 417.000! 453.000 
> échelon! | 
transitoire 325 357.000 115.000 
{er échelon | | 
d transitoire. 300 356.000 284.000 
> C1 J lonctionnelle | 
FN EP | | é 
ter échelon..| 290 | 356.000 | 427.000 
> échelon 
transitoire. 05 366.000 | 202 60 
fe échelon | 
transitoire. RO | 225.000! 258.000 
K à Q Ma ” | | 
[EL . . . . . 
ter échelon. 310 15.000 | 101 .0€x 
2 échelon | 
transitoire. 25 214.000 | 656.000) 
fer échelon | 












| l 1 , ) trans 
rrtant dé iro bu 16 f és en vrac (gr. 14.411) 
thon 
























| 
] Î 
ircu r € France S'ils répo “nt aux pres ] pa 
ir pa } Qrigine, } r ce genre de tra port 
. 30 A l'article 93 (appendice n° 2, précautions contre le f \jot 
er un paragraphe 5 
o° Le conducteur doit pouvoir, de son poste, couper les circuits 
cieciriques des apparelis genéraleurs de uramt; il 1 loit pouvoir 
coupes le circuit de batterie que d'un point situé hors du tableau 











&o Le paragraphe fer de l'art 9S2 (app lice n° 2, précaulions 
)nir leu) est complété par les dispositi ci-après 
« li est interdit d'effectuer le chargement ou le déchargemen 
les hydrocarbures liquéfiés au moyen de tuyauteries mobiles dont 
les extrémités métalliques ne sont pas nextées électriquement 
ll e interdit d'ouvrir les vannes pour le chargement ou le 
] A, Q vaärocarbures liquéfiés a t que les cilernes des 
EL ( à eu r { X'T Voirs fixes, Ceux 
l 1 1 » 
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6e A l'article 1006 (constraction des camions-citernes, liaison avec 
les citernes, liaison des containers et des chlernes dmovibles trans- Radiation d'un membre de la commission du transport 
porté: par roule avec les camions qui les transportent), ajouter 1e des matières dangereuses. 
paragraphe 2 suivant 
« ? Sur ls camions-citernes destinés au transport des hydro- Le 
carbures liquéfiés ou des liquides inflammables, l'extrémité du Par arrêté du 11 mars 19%, :e ministre des travaux pul ‘ 
luya rs d'évacuation des gaz d'échappement doit se trouver aussi loin transports et du tourisme a mis fin aux fonctions de M. « 
que possib'e de l'orifice des soupapes d'échappement et des vannes ingénieur des ponts et chaussées, au sein de ia Comn j 
des citernes, » transport des matières dangereuses. 
7o Au paragraphe 4 de l'appendice ne 9 (signalisation des véhicules _—+ © +- 
ro rs transportant des gaz in!laymmabies), ajouter l'alinéa sui- 
van 
Lorsque ces véhicules routiers transporteront des hydrocarbures Aviation civile et commerciale. 
liquéfiés en vrac, le drapeau et le panneau arrière seront soit revélus 
d'une peinture ou d'un produit réfléchissant ou luminescent, soil 
écairés la nuit. » MÉTÉOROLOGIE 
Fait à Paris, le 11 mars 1952, | 
Pour le ministre des travaux publies, des transports Par arrêté en date du & mar: 1952, en application de l'ord « 
et du tourisme par délégation: ne 45-12 du 15 juin 1945 relative aux candidats aux service: ‘ 
Le secrétaire général aux travaux publics, empêchés d'y accéder par suite d'événements de guerre, M 
E. CUNGES (Jacques), est intégré dans le cadre des adjoints techniq 
à , Se météorologie en qualité d’adjoint technique de 4 cias:e, à 
_ Nora, — En raison de son importance, le règlement approuvé par du 1er janvier 1946 (etlet pécuniaire au 1° mars 1936, düle e 
l'arrêté du 15 avril 1915 n'a pas été inséré au Journal officiel. La en service de l'intéressé en qualité d’auxiliaire). 
deuxième édition de ce docament à jour à la date du 31 mai 1951 est 
—— —2 © ©———— 


en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale : Paris, 27, rue 
de la Convention (1%); 19, rue Scribe (9), et 91, avenue des Champs- 
Elysées (8°), Compte courant postal: service d'édition et de vente 
dez publications officielles: 3%, rue de la Convention, Paris (15°), 
n' 9060-06 Paris. 





te. de 
né À d 


Création d'une commission chargée, auprès du secrétaire général 
de la marine marchande, de préparer la revision des textes légis- 
latits et réglementaires relatifs à la sauvegarde de la vie humaine 
en mer, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la ‘oi du 4 janvier 1950 autor'sant le Président de la République 
à ralifier la convention internationale sur la sauvegarde de la vie 


humaine en mer, signée à Londres le 10 juin 198; 

Vu l'échange des instruments de ratification entre le Gouvern: 
ment de la Républiqune française et le gouvernement du Royaume. 
Uni, à qui ont été confié; les fonctions assignées à l'organisation 
marilime consultative intergoavernementa!e ; 

Vu l'article XI, paragraphe b, de la convention précitée prévoyant 


4 


quinzième ra!ification de Ja convention précitée, 


l'entrée en vigueur de la convention douze mois après la date à 
laqueile la quinzième ratification aura été déposée ; 

Vu la note du 2: décembre 1951 par laquel'e l'ambassade de Grande- 
Bretagne a no:ifié au ministère des affaires étrangères le dépôt, en 
date du 19 novembre 19%51, aux archives du Foreign Office de la 

t4s 





Arréle 
Art, 1er, — Une commission est chargée, auprès du secrétaire 
général de la marine marchande, de préparer la revision des textes 


légis.alifs el réglementaires relalj's à la sauvegarde de ja vie 
humaine en mer 

art. 2 èe comm nn est composée : 

D'un l'Etat, président 

be s { entants du ministère des travaux publics, des trans- 
por:s el du tourisme, dont six pour le secrétariat général de la 
Marine marchande 


\ | nt du minislère de la défense nationale (secréta- 
riat d'Elat à la marine); 
L'un représentant du ministère des finances; 

1 


D'un ref entant 1 ministère de la France d'outre-mer: 

D'u epré int du Mm sière des posies, télégr 1] hes et téé- 
ph 

n X n'a le l'armement maritime : 

D s renrése ts de l'industrie de la construction navale: 


D'un représentant du cumi:é central des assureurs maritimes; 


D'un repr tant du bureau Vérilas: 

De x repwsentants du pe:sonnel navigant 

De quatre personnalités désignées en raison de leur compétence 
en 1natière de sécurité maritime. 

Art. 3, — Le président peut faire appel à toutes autres personnes 
don! ile nerait convenuble de s'assurer le concours dans l'intérêt 
des travaux de la 1mmission. 

art. 4, — Il peut être constitué des sous-commissions chargées des 
travaux Cparaloire 

D«s rapporteurs sont éésignés par le secrétaire général de Ja 
marine m inde auprès de la comm'esion et des sous-commMise 
sions 

Art. 5. — }a d recilon de l'administration générale et des gens de 
mer assure e secrélariat de la commission. 

Fait à Pa 15 n 1959 


Pour le ministre et par d“égation : 
Le secrétaire général de la marime marchande, 
RENÉ COURAU, 





— _— 66e. 












NAVIGATION AÉRIENNE 





Par arrêté en date du 4 mars 1952 et en exécution de l'arrcié de 
31 octobre 1951 fixant pour l’année 1918 le tableau normal d avan € 
ment des personnels appartenant au corps des ingénieurs d'e 


tion de la navigation aérienne, les fonctionnaires dont le: 
suivent sont nommés et tiluiarisés : 


INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIF: 
De 1e échelon. 


(A dater du fer jamwier 1958.) 
MM. Chef (Maurice), Estève (Charles), Turpin (Marcel), Adi 


(Roger). 


(A dater du fer juiliet 1948.) 
M. Connan (Marcel). 


1} EE S- 


Par arrêté en date du #4 mars 1952 et en exécution de l'a da 
31 octobre 1951 fixant pour l’année 1949 le tableau normal à e- 
ment des personneis appartenant au corps des ingénieurs dt a 
tion de la navigeaton aérienne, les fonctionnaires dont |: oms 


suivént sont nommés et titularisés : 






INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÏ 
De 1er échelon. 
(A dater du 1er janvier 1949.) 


MM. Sutter (Pierre), Cabiran (André), Cunin (Georges), Didier 
(Jean), bomeneghetty (Louis), Job (Aïbert), Latron (Pierr ? 
ger (Paul), Villermet (Georges), Dupas (Jean), Hærter ‘ls 
Schumacher (Auguste), Denquin (Jean). 

1." © 0 — — 

Par arrêlé en date du 4 mars 1952 et en exécution de | é du 
31 octobre 1951 fixant pour l’année 1950 le tableau normal « Ce 
ment des personne!is appartenant au corps des ingénieurs à à 
tion de la navigation aérienne, les fonctionnaires do n4 
suivent sont nommés et tlitularisés : 

INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION A! 
De 1e échelon. 
(A dater du 1er janvier 1950.) 

MM. Digo (Marcel), Duvallet ‘Roger), Servais (Louis), P Louis), 

Premy (René), Berlemes (André), Bidault (Louis), Bouet erts 


Brunet (Roger), Caudrillet (Gabriel), Ferrier (Louis), Pailles bert}s 


Bon (Etienne), Graverean (Jean), Jourdan (Martel), -10en6 
(Pierre), Sichez (Paul), Honoré (Marcel), Muriot (Jean . Ogutr 
(François), Paureau (Georges), Cornemont (René), Poula {arius), 
Gautier (Pierre), Nil {Armand), Deschamps (Pierre), bert 


{Lucien). 
De 2 échelon. 
(A dater du {+ janvier 19%0.) 
es. het (Maurice), Estève (Charles), Turpin (Mar \dam 
oger). 
(A dater du 1er juillet 1950.) 
M. Connan (Marcel). 
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par arrêté en date du 4 mars 1952 el en exécution de l'arrêté du 
obre 4954 fixant pour l'année 1951 le tab'eau normal d'avance- 


31 lit 
ment des personnels appartenant au corps des ingénieurs d'exploita- 
‘on de ta navigation aérienne, les fonctionnaires dont les norns 
euivent sont nommés et tilularisés : 


INGÉNIEURS PRINCIPAUX D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 





De 1er échelon. 


(A dater du {7 janvier 1951.) 
MM. Forgeat (Raymond), Rabion de Pratviel (Henri), Isrin (Max), 
Boisseau (Pierre). 


De ? échelon 


(A dater du fer janvier 11451.) 

UM. Sutter (Pierre), Cabiran (André), Cunin (Georges), Didier 
Jean), Domeneghetty (Louis), Job (Albert), Latron (Pierre), Beran- 
ger (Paul), Villermet (Georges), Dupas (Jean), Ilærter (Pierre), 
Schumacher (Auguste), Denquin (Jean). 


——- +. 





par arrèté en date du 6 mars 1952, les élèves ingénieurs d'explai- 
ntion de la navigation aérienne dont les noms suivent, en fonc- 
tions au ministère des travaux publics, des transports el du tou 
risme, secrétariat général à l'aviation civile et comtwerciale, servire 
de la navigation aérienne, sont nommés à l'emploi d'ingénieur 
d'exploitation de la navigation aérienne, 1er éche on, et tilularisis 
dans le grade correspondant à compter du 13 décembre 1950: 

MM. Weishaupt (Gabriel), Frendo (Georges). 

La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement des 
intéressés scra fixée ultérieurement. 


++ + 





Ponts et chaussées. 





















Par arrêté du 2% février 1952, M. Amathieu {Andr ingénieur 
ordinaire de 3e classe des ponts et chauesées à Charleviäle, a été 
chargé, à compter du 1er mars 1952, à la même résidence de l'arron- 
dissement Nord, du service ordinaire des ponts et chaussées des 
Ardennes, en remplacement de M.‘Gaudel, appelé à une autre desti- 


Dalwn. 
— 1 @ Q— -- — 


Par arrêté du 28 f£vrier 1952, M. Cazes !Pierre), inspecteur général 
de ire classe des ponts et chaussées, à été chargé, à compter du 
je mars 1952, de la première circonscription d'inspection générale 
des ponts et chaussées. 

———— Q Q———— 


Par arrêté du % février 192, M. Caudrelier-Benac, ingénieur de 
re classe des ponts et chaussées à Senlis, a été chargé, à compter 
du 1er mars 19%2, en sus de ses fonctions actuelles, d'assurer, à titre 
provisoire, l'intérim du poste d'ingénieur en chef dun service ordi- 
re des ponts et chaussées et du service vicinal du département 


ue utse, 
———— # 4———— 


Par arrêté du 2% février 1952, M. Franceschi, ingénieur des tra 
faux publics de l'Etat à Cor'e, a été chargé en sus de ses attribu- 
lions actuelles et pour compter du 17 mars 1952 de l'intérim de l’ar- 
lissement de Corte du service des ponts et chaussées du dépar- 
tement de la Corse. 


+ 


— +0 +  — 


Par décision en date du 26 décembre 1951, fl a été mis fin, À 
er du fer janvier 1952, à la mission confiée près le haut com- 
Missariat de la-République française en Sarre à M. Labarrière, ingé- 
nieur des travaux publies de l'Etat de 1re classe, faisant fonctions 
d'ingénieur des cg à l'administration cenirale du ministère 
des lravaux publics, des transports et du tourisme. 

M. Labarrière demeure, en qualité de faisant fonclions d'ingé- 
hieur des transports, aflécté à l’administralion centrale du minis- 
ière des travaux publics, des transports et du tourisme, direction 
£tnérale des chemins de fer et des transports: 

Jusqu'au 29 février 1952, pour mettre au point les études entre- 
prises sur les services routiers sarrois: 

A compter du fer mars 1952, pour occuper un emploi de son grade 
au service du contrôle des transports routiers. 


— +0 


Par décision en date du 26 décembre 1951, M. Marchal, ingénieur 
Süjoint des travaux publics de l'Etat de 1re classe, détaché au minis- 
lère des affaires étrangères — mission diplomatique de la Répu- 
D “que française en Sarre — a été chargé, en sus de ses fonctions 
actuelles, d'assurer l'intérim de la direction du bureau français des 
traasports routiers à Sarrebruck, en remplacement de M. Labarrière, 
ippclé à d’autres fonctions. 

22 présente décision a pris effet au {er janvier 1952, 


+ © +— 





Régisseurs d'avances. 


Par ar é en da lu « 2 M P } h), commis 
principal de « se exceplior e | nommé 1! r d'avances 
iprès d 1 lisse rm Meknès, « rein le M. \uio 
Je Ba l admis à ! \ r ] ( iite, 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 13 mars 1952 portant délésation de signature. 





Le président du seil des m 

Sur le rapport du ministre de }'azricu 6 

Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement général sur Ja 
comptabilité publique, notamment ies art s 62, &2 et Si 

Vu le décret ne 47-2%% du ?3 ianvicr 19:5 autloris es m stres 
à déléguer par arrèlé leur siznalure 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nom n des membres du 
Gouvernement 

Vu Varrité 13 mars 1952 int I d nembres du 
cabinet, 

Décrète 

Art. der, — Délégation permanente est donnée à M. Gabr'el du Pon 
tavice, seiller technique au cabinet du minisire de l'agricuiture, 
à l'elet de sizner, au nom du ministre, tous arrétés, actes et déel- 
sions. à l'exclusion des décrets, et de signer également tous titres 
exécutoires mis en application de l'article 51 de la loi du 13 avril 
1 0 

art 2? Le miaistre de l'agrivulture est chargé de l’exécation 


du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
blique français 


Fait à Paris le 142 mars 1952 











Par le président du conceil des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS 





+. 





Décret n° 52-315 du 17 mars 1952 modifiant les articles 1°, 2, #9, 
12, 14, 15, 17, 19, 24, 25 et 30 du décret du 29 août 1939 
concernant la réglementation de la pêche fluviale. 


Le pres lent du QC nnseil lee ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisme, 

Vu la loi du 15 avril 1829 modifiée, relative à la 
viale, et notamment son artic.e 26; 

Vu le décret du 29 août 1939 modifié par les décrets deg 
29 avril 1943, 9 février 1943, 17 sept@mbre 1955, 5 août 1946, 

Q { 


pêche flu- 


LI 
1S juillet 1947, 27 août 1988 et 14 septembre 


Le conseil d'Etat entendu, 





lu crète : 


Art. 1°. —— Les d'spositions de l'article 1% du décret du 
29 août 1999 susvisé sont rempiactes par les disposilions sui- 
vanties 

« En vue d'assurer la police et la conservation de la pêche, 
les ministres de l’agricwture et des travaux publics fixent par 
arrêté, pour chaque département, ;e classement des cours d'eau 
en deux catégories : 

«a La première comprend ceux qui sont principalement peus 
plés de truites; 

« La deuxième comprend les autres cours d’eau 


] té 


« Dans les eaux de la première catégorie, la pèche est inters 
dite pendant une période de cent Jours Const ulifs, { )MprIse 
entre le 1* octobre et le 15 mars inclusivemen 

« Dans les eaux de la deuxième catégorie, la pêche est inters 
dite pendant une ir de soixante jours conséentifs, com- 


prise entre ie 1% t 


évrier et je 13 juilet inclusivement. 

« Chacune des interdictions prescrites aux deux alinéas qui 
précèdent s'applique aux écrevisses, aux grenouilles et à toutes 
espèces de poissons autres que le saumon 
1 pi he le certaines 

rs d'eau de ces 
lines : 


« Outre ces interdictions générales, 
espèces de poissons est interdile dans u 
deux catégories pendant les périodes ci-après dé 

« 1° Pour je saumon, du 1% octobre au 10 janvier inclusis 
vement ; 


! 
1 
| " 
ICS LE) 


« 2° Pour l’esturgeon, du 1% juil'et au 31 décembre inclust- 
vement : 
je Pour les truites #t l'ombl hevalier, pendant la période 
de cent jours prévue au 4° alinta du present article; 
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« 4° Pour les corégones, pendant une période de quarante- 
cinq jours consécutifs, comprise entre le £ février et le 15 mai 
inciusivement ; 

« 5° Pour l'ombre commun, pendant une période de soixante 
jours conséentifs, comprise entre le {°° mars et le 15 mai 
inclustvement : 

6° Pour tous les autres poissons, à l'exception du brochet, 
pet lant [a pt riode de soixante Jours prexwue au 5° a:inéa du 
présent article. 

« La pêche du brochet est interdite dans les eaux de la 
deuxiéme catégorie pendant une période de quarante-cinq jours 
co! itifs, comprise entre le 1% février et le 15 mai inclusi- 
vement; durant cette période le colportage et la mise en vente 
du brochet, même en provenance des eaux de la première caté- 
gorie, sont interdits. 

‘ La pêche les écrevisses est interdite la 1S les eaux de la 
premiere catégorie, du 16 oetobre au 13 juület inc:usivement », 

art. 2 L'article 2 du décret du 29 août 1939 susvisé est 
compiété par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les grands la notamment ceux du Pourget et d’An- 
necy, ils peuvent établir des règlements partieuliers comportant 


des dérogations aux prescriptions de l'article 1% ». 
Art. 3. — Les dispositions de l'article 9 du même décret sont 
rernph S Par ct PES pres : 
Les poissons et écrevisses ne peuvent être pêchés et doivent 
être rejetés à l'eau si leurs longueurs sont inférieures à: 
« 1° 1,45 m pour Festurgeon; 
u 2° 0,48 m pour le saumon ; 


È 
« 3° 0,40 m pour le brochet et le sandre; 
l 


« 4° 0,20 m pour les aloses; 
« 5 0,27 m pour l'anguifle, l'ombre commun, les lamproies 
marine et fluviatile et la carpe; 
« 6° 0,23 m pour les truiles et le saumon de fontaine; 
« 7° 0,20 m pour régones, l’omble chevaiier, l'ide, la 
lotte, le vu ba mulet ou muge; 
8° 0,14 m pour le flet, les perches commune et noire et la 
tar 
« 9 11 m pour les écrevisses à pieds rouges; 
« 10° 0,09 m pour les écrevisses à pieds blancs et les écre- 
Vire imner 111 
La sueur des po:ssons lessus mentionnés est mesurée 
du bout du museau à l'extrémité de la nageoire caudale; cele 
des écrevisses de la pointe de la tête, pinces et antennes non 
comprises, à l'extrémité de la queue déployée. 
« Dans les cours d'eau de montagne et dans ceux coulant en 
terrain granitique, les préfets peuvent abaisser jusqu'à 17 em 


la longueur minimum de la truite commune dent la pêche est 
autorisée en vue de la consommation fami:iale; le colportage 
et la mise en vente des truiltes communes mesurant moins de 
23 em demeurent passihles des sanctions édictées par l'arti- 
LI 


le 20 de la loi du 15 avril 1829 ». 


Art. 4. — L'article 12 du mème décret est complété comme 
euit 

« La mesure des mailles et l’espacement des verges seront 
prises avec une tolérance de un dixième 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 14 du même décret sont 


remplacées par les dispositions suivantes : 

«a Pour permettre la destruction des espèces déclarées nui- 
sibles ainsi que pour la pêche de la crevette blanche vivant 
dans les eaux saumätres,de l’anguille et de la lamproie, les 
préfets peuvent autoriser exceptionnellement l’emplot de filets 
ou engins comportant des mailles ou espacements plus réduits 
et déterminer les conditions d'emploi et les emplacements de 
ces lets el engins 

« ls peuvent, pour la pêche de l’anguille d'avalaison, auto- 
riser l'emploi de filets et engins spécialement appropriés et 
permeltre, pour celte même pèche, Les dérogations à l'obtiga- 
tion de la relève hebdomadaire des engins et des filets, prévus 


à irlicie 15 CIapres », 


art. 6. — Le deux'ème alinéa de l’article 15 du même décret 


eat rermnla par lea dispositions suivantes : 

{!s doivent être retirés de l'eau et déposés à terre pendant 
trente-six heures de chaque semaine du samedi dix-hwit heures 
2 lundi six heures, à l’exception, toutefois, des nasses, des 
ca ts de moins de deux mètres de côté, du petit épervier 
détini à l'article 16 et de la balance à écrevisses. 

lant le même temps, les engins actionnés tels que les 
vire 1 rds d \t être arrêtés et les nasses ne peuvent 

1 [4 tt 


ront pendant ce même laps de 
t , après | nmission de la pêche fluviade et 








approbation ministérielle, autoriser l'emploi de carrelets 
au plus cinq mètres de coté, dans certains emp:aceme::! 
fleuves et rivières spécialement désignés ». 


Art, 7. — Les dispositions de l’article 17 du même 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Dans les cours d'eau de première catégorie, la pè 
pourra s exercer qu'au moyen de la ligne flottante tenue 
main, de la vermée, de la bosselle à anguilles, ou de ;à 
à écrevisses, 

« Toutefois, sur proposition des préfets et après av 
commission de Ja pêche fluviale, des arrêtés ministér 
ront dans ceux des cours d’eau de première catégorie qui 2 
été désignés à cet effet, autoriser l'emploi de certains f 
engins réglementaires 

Art. 8. — [es dispositions de l'article 19 du mème 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Il est interdit: 

« {° De pêcher, de quelque façon que ce soit, même à la 
flottante tenue à la main: 

« a) Sur les cours d'eau du domaine public dans les en 
cements désignés sous la lettre a du paragraphe 2 ci-apri 
« b) Sur tous les cours d'eau, dans les échelles à poi=: 

« 2° De pècher avec tout autre engin que la ligne flot! 
tenue à la main par un seul pécheur: 


« a) Sur ies barrages et dans l'intérieur des écluses, ainsi 


que sur une longueur de 50 mètres en amont et en ava 
extrémités de ces ouvrages; 

« b) Dans les pertuis, vannages, coursiers d'usines et ch 
naturelles. 

«a 3° D'aceoler aux écluses, barrages, chutes naturel! 
nasses, paniers et filets à demeure. Toutefois, pour la p 
l'anguille d'avalaison, les préfets, sauf pour les barras 
écluses des eaux du domaine public, peuvent autor 
dérogations à ces prescriptions. Dans ce cas, ils fixent la 
des engins autorisés, ainsi que les emplacements, les époq 
et heures où ils peuvent être utilisés; | 

« 4° De pêcher à la main, de pêcher sous la glace, de 
en troublant l’eau et en fouillant sous les racines ou aut 
retraites fréquentées par le poisson; toutefois, pour la 
à la ligne du goujon, le pilonnage effectué par le pêcheur 
même est autorisé; 

« 5° D’employer tous procédés et de faire usage de 
engins tels que foëènes, Larpenc. fourches, tridents, gra] 


crochets permettant de darder, harponner ou acerocher le pois 


son autrement que par la bouche ; l'emploi de la gaffe et 
de l’épuisette sont autorisés pour retirer de l'eau le po 
déjà ferré ; 

« 6° De se servir d'armes à feu, de lumières ou feux, d'ens 
électriques, de fagots, de lacets ou de collets, sans préjud 
des interdictions édictées par l’article 25 de la loi du 15 
1829. 


Art. 9. — L'article 24 du mème décret est complété 
suil : 

« Les services chargés de la police de la pêche pourront, sur 
la demande des détenteurs du droit de pêche, se substituer à 
ceux-ci pour procéder aux opérations nécessaires à la sauve- 
garde des intérêts de l'Etat, de la pisciculture et des détenteurs 
du droit de pêche ». 


Art. 10. — Les dispositions de l’article 25 du mèm 
sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Sur la demande des détenteurs du droit de pêche et e 
de détruire certaines espèces, Ù 7 - peuvent exceptionnel. 
lement autoriser en tous temps, dans des emplacements déter- 
minés, des pêches extraordinaires avec tous engins et par tous 
moyens. 

« Ces opérations seront exécutées sous la direction du s ) 
compétent. Les poissons recueillis an cours de ces pêches 
extraordinaires sont répartis de la manière suivante : 

« a) Ceux qui appartiennent aux espèces nuisibles on 
envahissantes sont remis aux pêcheurs jusqu'à concurrence du 
montant de leurs frais: au delà de la valeur ainsi déterminée, 
ils deviennent la propriété de l'Etat ; | 

« b) Ceux qui n'appartiennent pas aux espèces nuisih Qu 
envahissantes deviennent la propriété de l'Etat s'ils ont I 
cours de la pêche; ils doivent être immédiatement ren 
en cas contraire ». 

art. 11. — L'article 30 du même décret est complét ume 
suit : 

« Elle propose au ministre de l’agriculture et au ministre 065 
travaux publics toute mesure reconnue comme indispe: 1ble à 
la conservation du poisson et au maintien de l'équihibre ] 
cole des cours d'eau », 
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12. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme soit charge s, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié su Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1952. 


Art. 


ANTOINE PINAY. 
Par e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
6 





Remise de débet, 


par arrêté du & mars 1952, il est fait remise grarieuse À M. Albert 


Chaise, ex-contréleur À la oirection départementale du ravilaiile 
ment général de la Seine, de la somme de 4.382 F dont il est rede- 


ville à titre de trop-perçu sur traitement. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-316 du 14 mars 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, 1, — M. Aujoulat, secrétaire d’Etat à la France d'outre- 
mer, exerce l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer les attributions qui lui sont déléguées par arrêté de ce 
dernier. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre de la France d'’ontre- 
mer pour signer en son nom tous actes, arrêtés et di 
dans les limiles de ses attributions, telles qu'elles sont 
par l'arrêté prévu à l’article 17 du présent décret. 

Il contresigne les décrets relatifs à ces mêmes attri 

Art, 9, — I] peut lui-mèm- déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant le 


ministre à déléguer par arrêté sa signature, 


sous 


IS1ONS 


fixées 


butions. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du ministres : 
nistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
00 9 


conseil des 


Le n 





Attributions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
& ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du 8 mars 1952 portant nomination des 
Louvernement ; 

Vu le décret no 52-316 du 14 mars 1952 portant délégation d’attri- 
1u secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


membres du 


Arrêle : 


Art, fer, — M, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
irgé de toutes les affaires que le ministre de la France d'outre- 
onfle spécialement dans le cadre de l’action d'ensemble du 
@Gépartement. 
\1, 2, — Par délégation du ministre de la France d'outre-mer, les 
serv | -dessous : 
lion du service de santé: 
lion générale de l'enseignement et de la jeunesse; 
“entral du travail et de la main-d'œuvre; 
des affaires sociales : 


Offre la 


de la recherche scientifique d'outre-mer, 


Service 


pe pacés sous l'autorité de M. Aujoulat, qui a compétence pour 
ea toutes les incidences des questions dont il a la charge, y 
Qals (elles qui portent sur la coopération technique internatio- 


ir l'exécution du plan. 


Art. 3. — M. Aujoulat assiste le ministre de 





suprès du comilé directeur du F 1. D. E. 5. el d ni'é 
interministériel. 
Art. 4. — Délégation permanente est d \ M. A4 [ J 
signer { 15 ictes Fr fs 1UX fl res t | } | s 
EAU 1 Cvut 1 1 1 t = 1 
\ 5. — l£ t arrêté | pub. J 1 [ l de 1 
République fra e et « 1 Buliviin 0! | o 
ia E e d ner 
Fait à P 11 mars 1952. 
Pr E 1 X 
© © = —— —  — 
Décret conférant l'hoOnorariat à des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 
Ru f Jou u t 2 EI 
{re 
Au 
{ {eu } é } d 
MM. I ] mn 
Henrs M M F 
1 
17 hu } i P 


\Püuul), ru H 1 Mar:e-M 


——— #0 ©— — 


fodification des appellations des services administratifs 
de la France d'outre-mer. 














p lu p nar EU À re 
â sig 1} Li Cor! 

QT ri lil a t le s, k f 
colon 

« M id Ï ilif E 'UX 1 ] M H 
da B eaux 

L 1 itif de M < 1 « \ il 
de Mi t 

2-0 2— 
Administration générale. 

Par a late du 6 ma { M. Bouff t {Albert}, chef de 
hureau d Je hureau d'adn i énérale, € Il « CO 
service détaché iprès dé 1 Caisse €c4 l le 1 | a C- 
mer px e } de de \ 1 npler du 1er f : 

Le I s de 6 p. 1% r pel iUXJUt » 

M. Bout lu fit de la caisse de il li \ } l | l 
mer el la contribulion complémentaire à laquelle « 
centraie d \ France d'outre mer envers le même org LL - it 
Versées dans les conditions révues pa es à t j1 et “3 au 
d t ju fer embre 192%, modifié par es décri Jes 1ù juig 
1955, 31 décembre 1937 et 3 janvier 19% 

9 > 

Douanes. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer € date dn 
6 mars 1952, M. Chaïgne ‘Huber!t), inspe‘teur central de % catég 
du cad mél " itain des douanes, e ecrvice À Madagasca et 
p'acé d 3 la } lion de mission en France, p 1 Hi x 
luum d'un mois, à compler du 13 janvier 1932, 

—— 2 &-———— rés 
Transmissions. 

Par arr s're de la f e d e-mer en date du 6 mars 
19%, M. © >), ingénieur pi ipal de is ju « 
général! de 1S d’oulre-mer, élé placé dans la f 111072 
de m 1 our Ja ptriode s'étendant du 16 août li au 
11 novem vue de représenter le territoire de l'Afrique 
occidentale sein de la déjégation des territoires d’outre- 
mer à Ja extraordinaire des radiocommunications de 
Genève 

Pend la durée de sa m LH 0 r, classé au gronge ]J1I, 
aura droit au régime de rémunéralion ] 1 par les à 12 et 17 
du décret du 2% juin 1%, 


Les dépenses résultant du payement des émoluments et indemnités 
l » 


+ i e ” [1 k t 
vus ci-dessus Sont imputlables au budget de l'Afrique occidi 
incaise 








+ 0 2— 


a — 
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Honoraires dus À l'occasion des exame j 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES u gg ee fem 


ET TELEPHONES l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


— — 


Administration centrale. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
des assurances soviales applicable aux assurés des prole 
agricoles, 
bruns » nérinde de « : snmnte 1: : Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 relatif 4 la composition « 
t à ” cm À LA D LE 13 mers 1962: Mme Ter tionnement de la commission nationale prévue à l'art 

P + } 4 13 l 1952 1 1 1951: Mme Piliette l'ordonnance du 19 octobre 1945 n° 45-2454, et notamment 
‘our la période du mars 1%2 au 1° vrier 1% e iue , , , + . 915: 
agent d'exploitation. hu : « deg perd 19 gras 195; 
T . t { . # t JT. au) onoraires aus 
Ont 616 rapportées les dispositions de l'arrêté du 11 juin 1%1 en mn ‘y À Æ des enbmsens 26e prévus nr 
ce qui concerne la nomination en qualité de sténodactylographe sta- bénéfice de l'assurance « longue maladie »; _ stone 
ire de Mme Cros. itins 
” se pus Sur proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Par arrêtés du 13 mars 1952 


Ont été maintenues en disponibilité 








Arrête : 
Art, fer, — Les honoraires du médecin désigné pour effect 
MINISTERE DU TRAVAIL examen complémentaire, en application de l'article 3 derni 
ET DE LA SECURITE SOCIALE de l'arrêté du 15 octobre 1947, sont ceux prévus à l'arrèté 


application de l'article 43 de l'onmonnance du 19 octobre 1% 
_La charge de ces honoraires incombe, dans tous les cas, À la 
Cabinet du ministre. régionale : 
ste ZT Art. 2. — Le maître des requêètes au conseil d'Etat, dire 
rai de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomination de mem Fail à Paris, le 28 février 1962. 
bres du Gouvernement ; sn. 
Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement d'administration Pour le ministre et par déiés 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, Le conseiller techniqu 
MAURICE NEUVILLE. 





arrête : 
Art. ter. — Sont nommés au cabinet du ministre du travail et de 


Budget de l'office national d'immigration pour l'exercice 1952 
Conseillers techniques ts 


Lacoste-Lareymondie, auditeur de fre classe au 
conseil d'Etat "3 ” : Ÿ : Fr os Sn 1952, les évaluations de recettes du 
ù Con Fleck, auditeur « re classe : onseil d'Etat. de 1'olie nalional d'imm'gralion pour l'exercice 1952 ont 614 fludes 
1 Fleck, auditeur de 1 lasse au conseil en mu de 472.225.000 F; les crédits ouverts à l'office nat 
; immigra ; la somme d 
Attaché de cabinet 158.378.012 Fe pour le même exercice ont été fixés à la somme 





HER 


M. Louis de Costier 


Che] du secrétariat particulier. 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Mme Magdelaine Nillus, agent contractuel au ministère du tra- 
Yail et de la sécurilé sociale. 

Art. % — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du Dérarrement D'Eurx-er-Lom 
42 mars 1952, sera pubiké au Journal officiel de la République 


française 
Fait à Paris, le 18 mars 1952 Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale « 
PIEMRE GANET. du 8 mars 1952, ont été approuvés les statuts de la société mul 
++ ci-après: Société mutualiste de la famille rurale d'Eu 
ne 28-159, à Chartres, 7, place des Epars. 


Délégation de signature, mes,» > ns 





Le ministre du travail et de !a sécurité sociale, DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination de membres du 


Gouvernement ; , 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité social 


par arrèlé, leur signature; | du 13 mars 152, ont été approuvés les statuts de la société mul 
Vu l'arrêté du 11 mars 1952 portant nomination de membres du liste ci-après: Société mutualiste Sainte-Anne, me 102-82, à le 
cahinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, Bourg (maison des mutualistes). 


© - — 


Arrête 
Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Rernard 
- n che cal t our Signer, au nom du ministre du , . 
St, = RAR tous ‘actes. arrêtés et décisions, à Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
l'exclusion des décrets . date du 8 mars 1%, ont été approuvés les statuts de la 
sé blié au Journal officiel de 1a | “9998 chaprès: 
—— L 1er É t | L (r) 1 ñ 
République 2 dc ad sms dodo Mutualité ouvrière, n° 1028, aux Abymes (Guadeloupe) 
r , ou: “ " 
Fait à Paris, le 44 mars 1952. L'Assistance soliiaire, ne 10284, à Pointe-à-Pitre. 
PIERRE GARET. Notre-Name-de-Nazareth, dénommée Abeille, ne 102-85, les Manges, 
commune du Petit-Canal (Guadeloupe). 


——+ © —— 





++ 


Décret n° 52-286 fixant la date d'immatriculation au régime général 
des assurances sociales du personnel titulaire du port autonome : 
de Bordeaux. DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1952: page 2325, Par arrêté du ministre du travail et de la sécuril 
colonne, article fer, fre 2e et 3e ligne, au lieu de: « ses nom, date du 8 enars 1952 ont été approuvés les statuts de 
wrénoins, datée de naissance lire .…. ses nom, prénoms, adresse, mutuahste ci-après: La Mutuelle familiale de Veurey-Vor 
1te de naissance. ». 12%, à Veurey-Voroize, 
+0 Re à à CREER 











‘édicaux 
révue à 
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DÉPARTEMENT DU PUY-DE DÔME 





par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 

date du 8 mars 1952 on! été approuvés les statuts de la société 
mn tualiste ci-après: Secours au décès, n° 63353, à Riom (manufac- 
utual 


jure des tabacs). 





F7. 
» 4 = 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 





par arrélé du ministre du travail et de la sécurité snciale en dale 
| mars 4952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 


Ÿ £ 
2 société scolaire de secours mutuels et de prévoyance de la 
eronscription d'inspection primaire de Constantine, n° 92-34, à 
{ ne, avec la srciété mutualiste dite: Mutualté accidenis 


| ju département de Constantine, n° 92-103, à Constantine. 


++ 


t ‘ 





Aporobation des modifications aux statuts d'une caisse de retraites. 





Par arrêlé du 14 mars 1952, ont été approuvées les modifications 
eux statuts de la caisse professionnelle de retraites du personnel 
de banque, section 2 APB, 18, rue La Fayette, Paris (9), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles #3 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 196. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sanat0riums. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1952, M. le docteur Rongières, 
médecin adjoint au sanatorium de Roquefraiche, à Lauris (Vaucluse), 
est mis en disponibilité, sur sa demande, pour une durée d’un en, 
à compter du 1e février 1952 

+ +- 





Tableau d'avancement des agents supérieurs pour l'année 1951. 


Par arrêté du 28 février 1952, les agents supérieurs dont les noms 
"3 sont inscrits au tableau d'avancement de grade pour l'année 
61 : 


I. — Pour une promotion à la {re classe. 


M Moulonguet-Doleris (Claude). 


JL. — Pour une promotion à la 2° classe. 


M. Koczmarek (Henri), à compter du 5 mars 1954. 
= —— "6 @ 2 — 


PROMOTIONS 


Par arrêté du & mars 1952: 

M Aloulonguet-Doleris (Claude), agent supérieur de 2 classe, est 
Promu à la fre classe, 1er échelon, à compter du 1 janvier 4%4. 

M. Kaczmarek (Henri), agent supérieur de 3 classe, est promu à 

+ classe, {+ échelon, à compter du 5 mars 1951. 


ps 
[Es 








Ministère de la justice. 





Interdiction temporaire de fonctions. 


*. un Jugement rendu le 11 mars 1952 par le tribunal de première 
mes. Strasbourg, l'exercice de ses fonctions a été interdit 
Me 7. irement à M° Ledig (Alphonse), huissier à Schiltigheim. 

“NTKk, huissier à Schiltigheim, est nommé administrateur pour 


la durée de l'interdiction temporaire. 


+22. 
—+0+— 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— - _ —s 





ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNég 1952 





Ordre du jour du jeudi 20 mars 1952. 


A neuf heures trente, SÉANCER PUBLH 

$, — Fixa! mm d la dale de discuss |) ae ! erp de 
M. Minjoz sur: 1e l’inadtmissible carence des services npé Lei qui 
n'ont fait aucune diligence pour s'assur# de la véritabe Ü é et 
du passé de feu Ducreux-Ta et, dép 1té des Vosges lors « était 
l'objet de plaintes ou de recherche 20 les mesures e ( *r 
nement compile prendre ou proposer à l'Assemblée na ile pour 
empêcher le renouvellement d'un pareil scandale 

2. — Suite de la discussion des propositions t je de M Z 
et plusieurs de ses collègues (n° 1218) tendant à modifier e © 
de la loi n° 50-1458 du 30 novembre 19%0 portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo Ù de 
11 loi du 31 mars 19%8 relative au re-rutement de l'armée 2° de 
MM. de Benouville et Prélot (ne 2:07) tendant à mpéler et à 
modifier l’article 5 de la loi ne 50-1178 du #7 embre 1%:x itive 
au recrutement de l'armée, (Nos 2454-2014 M. d Vilieneuve, 
rapj-orteur 

3. — Discussion de la proposition de joi (ne 641) de M. Le Coultaller 


et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 61 de la 
13 ne 48-1450 du 30 septembre 1938 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et à permettre la revision adiministra 
live de certaines pensions, (Nes 2344-2974 M. Le Coutall rap- 
porteur.) 


4. — Discussion du projet de loi tendant à la modif in des 
dispositions relatives à l’organisation transitoire de la justire à Mada- 
goscar et dépendances et aux Comores. {Ne 676 M. Duveau, rap- 
porteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi (ne 525) de M. Pierre 


Villon et plusieurs de ses collègues tendant à permelire aux vieux 
mélavers pouvant justifier de plus de v ngt-cinq années de métavage 
de henéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salari \o #87 
— M. Castera, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, ado par 
l’Asseémbiée nationale dans sa première législature, portant modif 
cation des articles 48 à 98 de la loi du 28 orlobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre. {Nos 1962-2463, — M, Ren£ Schmill, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt 
et Minjoz tendant à la réparation des préjudices de carrière subis 


par certains fonctionnaires (Ne 869, — M, Wagner, rapporteur.) 

8. — Discussion PT ue gg y de loi ne 585) de MM. Frédéric 
Dupont et Léon NoëÆtendant à faire bénéficier le mbattants 
d'Indochine et de Corée de toules les dispositions relatives aux com 
battants. (No 1992, — M, Commentry, rapporteur.) 

9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
statut général du persannel des communes et des établis-ements 
publics communaux, (Nes 925-2639 — M. Jan Nenon, rapporteur.) 


9. — Discussion des propositions de jai: le de MM. Jean-Paul 
Davit (n° 139) tendant à modifier les dispositions de la loi 1° 49 420 
du 25 mars 1949 portant revision des rentes viagères constituées entre 
particuliers; 2° de M, Gaillard (ne 163) tendant à gmoditier l'article 1er 
de la loi n° 49-520 du 2% mars 1949 revisant cerlaines rentes viagères 
constituées centre particuliers; 3° de MM. Delos du Rau et <iefridt 
{ne 3%) tendant à compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 
25 mars 1949 et neo 51-695 du 24 mai 1931 portant revision e* mm 
ratiou de certaines rentes viagères; 4° de MM Defos du Rau. Garet 
et Siefridt (ne 411) tendant à compléter l'article 4 d2 la loi du 
25 mars 1959 sur la revision des rentes via; 


…ntre nar 1lior 
cuire 1 h1eTs 





se de M. Estradère et plusieurs de s°s collègues (no 509) tendant à 
introduire le principe d2 l'échelle mobile en faveur des ren'es via. 
gères: 6o de. M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 0 6,23) 
tendant à revaloriser les rentes viagères souscrites auprès d l 
tion: de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par l’arlicle 18 de 
l'ordonnance du 4 octobre 4945: 7° de M. Frédéric-Dupont et ; eurs 
de ses ce'ègues (n° 6245) modifiant le taux et les conditior je reva- 
lorisation des rentes viagères: 8e de M. Minjoz et plusieu | es 
collègues (n° 1217) tendant à revalnriser les rentes viagères es 
ar les lois n° 48-777 du 4 mai 1918, no 49-590 du 93 mars 1919 


no 49-1098 du 2 août 1949 et ne 51-695 du 21 mai 1951: 9e de M Minioz 
et plusieurs de ses collègues (ne 1497) tendant à revaloriser Îles 
rentes viagères versées par les personnes morales en tant que charve 
accessoire d’un legs: 40e de M. Méderin (ne 4551) tendant à inter- 
préter la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne les contrats dils « de 
capilai à prime unique » (dispositions concernant les rentes viagèrrs 
constituées entre particuiiers), (Nos 2300-2968, — M, Maurice Gri- 


maud, rapporteur.) 
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sion de la proposition de loi (me 211) de M. Lambert 
es collègues tendant à modifier et à compléter la loi 
1916 rtative à l'attribution de prèts d'instalila- 
mutuel : vunes ménages agriculteurs. 
rapporteur.) 


nronosition de lol ‘ne 102%) de 


egues le int à « metre rticle 5% de 
19435 modifée r if il sion du 
M. Lamarque-Cando, rapporteur.) 


de M. Tanguy Prigent 
I à modifier »rdon 
ige et du métavage, 
31 décembre 1918: 2° de 
ne 913) tendant à 

bre 1915 m 


M. Lamarque-Cando 


vrtant 


ion ( résolution (ne 350} de 
ollègues tendant à inviter 
du 19 juillet 1950 du minis- 
d'attribution de la prime 
de l'olivier: 1° en ouvrant 
ceralions de cullure:; 2° en suppri- 
l-cinq premiers pieds d'oliviers et 

olivier, (Ne 2600, — 


l'EA Le vurs Le r> 

à modifier la décision 
{ l mode 
la cuiture 


1rt caive iu 


de loi (n° 354) de M. Lucien 
tendant à porter les taux des 
le l'olivier à 50 F pour les 
‘olivier nouvellement planté. 


0) de M. Triboulet 

ndemniser les comimer- 

leur droit au bail des 

W el exploitaient leur fonds 

nmeubles ou locaux ont élé détruits per suile de faits 
23%69. — M, Emile Halboul, rapporteur.) 


mn de !a proposition de loi n° 1128 de M. RBissol et 

portant fixation du salaire minimum 
‘| garanti applicable dans les départements d'outre- 
M. Boutbien, rapporteur 


je la proposition de loi de MM. Pominjon, Gri- 
1x nt à modifier l'ordonnance du 31 octobre 
nt se No 1083, — M. Jean Cayeux, 


# 1 


1 


| 
S ollègues 





Comilé constitutionnel 
(Art. 91 de la ( 


nstitution.) 


h | nee du mardi 18 mars 1952, l'Assemblée nalionale s« 
romimé MM Rlondel, Jacques Charpentier, Henri Lévy-Brubl}, 
Charles Rousseau, André Siegfried, Marcel Waline et Henri Wallon, 


membres du comité constitutionnel. 


Chartes 





Commission des affaires étrangères. 


du mardi 18 mars 1952, 

iX (Jacques), Feaumont (de), Billotte, 
Chambrun (de Chasteiloin, Daladier 

Den André) Dordogne Faure (Mau- 

t, Gouin (Félix), Jaquet , Gérard) (Seine), 

Maver (René Constantine), Mon- 
, Naegelen (Marcel Noël (Léon) 
Raymond-Laurent, Schneiter, 

ques}, Verdier. 


(Alfred 


__ MM. Ouiliri (de M. Aumeran), Catroux (de M. Bar 
ibert (de M. Hettlier de Boislambert), Seynat (de 


net, & 
Danie 
te), Muttk ndre 
wski (Gastor seine 
MM. Vendroux (Ja 


MM. Cosle-Floret Pierre Cot. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 18 mars 1952. 


nts. — MM. Barang Charles), Bénard, Darou, David (Mar- 
‘nais (Joseph), Diethelim, Lupraz (Joannès), Faggianelli, Ferr! 
léric-Dupont, Gardey \bel), Jacquet (Marc), Lamps, 
sot, Mazier, Pineau, Reynaud (Paul), Vallon (Louis). 
_ Mile Rose Guérin (de M. Jacques Duclos); M. Le 
M. Gilles Gozard}, 


utre à la séance. — M. Castera. 


Convocations d2 commissions. 


' 


La commission des finances se réunira le mercredi 19 
à dix heures (local de la commission des finances 

L — Rapport (n° 1887) fait par M. Castera au nom de 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi (ne 525) de M 
Villon tendant à permettre aux vieux métayers pouvant 
plus de vingt-cinq années de métayage de bénéficier de 
aux vieux travailleurs Salariés. — M. Lacoste, rapporte 

IL — Rapport (no 2629) fait par M. Nenon, au nom de 
de l'intérieur, sur l'avis (ne 9235) donné par 
République sur le projet de loi, adoplé par l'Assemb 
dans sa islature, portant statut général du 
communes et des élablissements publics communaux 
rapporteur pour avis. 

II. — Projet de loi (n° 2194) portant ratification de 
en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et « 
de la loi du 8 janvier 4951. — M. le rapporteur général. 

IV. — Projet de loi (n° 2587) portant: fe ouvertuge e! 
de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets. - 


porteur général. 


4 


1 
ejon r le t 


première 1e$ 


La commission de la presse se réunira le vendredi 
à dix heures (local de la commission ne 23%) : 


1 — 


Nomination d'un ranporteur pour j'avis {n° 3%) d 
la République sur la proposition de loi tendant à mod! 
19.95% du 16 juiilet 1959 sur | 
remplacement de M, Gr 


de 
ticle 15 de la loi ne 
deslinées à la jeunesse, en 
sionnaire. 

Il. — Avis de M. Guy Desson sur le projet de loi (nos 1% 
autorisant le Président de la République à ratifler le 
relatif à la signalisation roulière signé à Genève le 19 
tre 1949. 

III, — Avis de M, Guy Desson sur le projet de lo! 
portant modification de la loi du 3 juillet 19% sur la sig 
roulière. 


nos 1971 


suffrage universe!, du règlement et à 
20 mars 1952, à dix heures 


La commission du 
réunira le jeudi 
commission n° 249): 


tions se 


IL. — Examen des pétitions. 


— Nomination du rapporteur de la proposition de loi 
M. Viollelte tendant à établir le scrutin d'’arrondisseme 


— Examen de la question de d'un m 


Conseil supérieur de la magistrature. 


IV. — Suite du rapport de M. Baylet sur la propositi 4 
n° 273) de M. Caillavet tendant à abroger les dispositions de 
du 27 août 1947 modiflant l’article 10 de la loi du 27 septembre 
concernant le renouvel:ement des membres de l'assen 
l'Union française élus par les représentants de l'Assembiée 
na.e. 


l'élection 


V - Suile du rapport de M. Minjoz sur le projet de 
modifiant le décret organique du 2 février 1%2 sur 


; 
1 
les « 


VL — Questions diverses. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrûl 
façon permanente l'emploi des crédits affleclés à la délen-e 
nale (art, 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947) se r: 
mercredi 19 mars 1952, à quinze heures ‘local de la 
des finances) : 

Examen des chapitres de dépenses militaires de lon 
et d'équipement du projet de loi n? 387 portant: 

{° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 

2e Ratification de décrets, 





Réunions de commissions du mercredi 19 mars 1952. 
Commission des affaires économiques, à quinze heures 
ne 264. 
ommission de l'agriculture, à quinze heures, — Local 
ommission de la Côte d'Ivoire, à dix-sept heures. — Loca 
nmission de la défense nationale, à dix heures. — Local 
Commission de l'éducation nationale, à quinze heures 
ne 202. 
Commission de la famille, de la population et de la san 
que, à onze heures. — Local no 249. 


Commission des finances, à dix heures. — 
m1ss101n. 


Commission de la justice et de législation, à quatorze | 
y, 


Local! de la com 





tente, — Local ne 














ons 
19 Mars 1952 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















sans son : se " baton * 
Comnoission de la marine marchande et des pêches, à quatorze 
heures trente, — Local n° 22%, de séance du mardi 18 rs 19 
0 sion des moyens de communication et du tourisme, À : 
M beures. — Local ne 211. Présents. — MM. Alric, Armengaud, Auberg#, Avinin, Rertboirt 
messe 7 ar d. : . : " sé (Jean), Boudet (Pierre), Chapaia C'avier, Debû-Brid Jacques), 
commission des pensiens, à quinze beures. — Local n° 266. Lomarque (Albert), Maroger (Jean), Montalemt le), Pauly, Pes- 
Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — chaud, Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclafer 
Local me 254. Excusé. — M. Courrière, 
Commission de Ja reconstruclion et des dommages de guerre, à Suppléant. — M. Jean Guiler (de M, 1 
onze beures. — Local n° 268. RS Rs 
Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures .— Local 
p° 24. Co NE" : 
: ’ ; | mmission de la production industrielle. 
Commission du travail et de la sécurité sociale, À seize heures et cms 
vingt et une heures. — Local ne 261. 
couscommission chargée de suivre et de contrôler d'une façon Séance du mardi 13 19 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à Le # ; : 
quinze heures. — Local de la commission des finances. Présents. — MM. Armenga | I y (Je , Gustave, 
io : de. Le : Litaise, Piales, Siaut, Tharradin, Ulrici, NX treys (de 
Sons-commission de la sécurité sociaie, à dix heures — Local 
ne 5 Excusés. — MM. Delfortrie, Longchambon, Va 
Commission du travail et de la sécurité sociale, 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE DO OS 
Y,9 
Année 1952 Présents. — MM. Abel-Durand, Brizard, Chastel, D l, Mmes 
Marcelle Devaud, Girault, MM. I iry, 4 1, Lois Mathieu, 
_—— _— Menu, Méric, Ruin (Francois), Ternynck, 1 lin, Ulrici. 


Orére du jour du mercredi 19 mars 1952. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
natonale, après déclaration d'urgence, relatif à la variation du 


salaire minimum national interprolessionnel garat en fonction du 
coût de la vie. (No 93, année 1932: el n° , année 1952, — Avis 
de la commission des affaires économique:, des douanes et des 
conventions conmmmerciales. — M. de Villoutreys, rapporteur; et 
ne 122 année 1952, — Avis de la commiss'on de Ja production indus- 
trielle, — M. Armengaud, rapporteur; et n° . année 1952, — Avis 
de la commission des finances. — M. Clavier, rapporteur 


Liste des documents mis en distribution le mercredi 19 mars 1952, 





Ne 125. — Rapport de M. Lodéon sur la proposition de résolution 
tendant à accorder uüe aide aux habitants de l'anse de Kourou, 
victimes des tempétes. 

Ne 131. — Rapport de M. Giacomoni sur la proposition de Jai rel: 
tive à la célébralion du centenaire de la création de la médaille 
militaire. 


Modification aux listes électoraies des membres 
des groupes politiques. 


CROUPE DU RASSEMBLEMENT BU FEUPLE FRANÇAIS 
(5 membres au lieu de 5%.) 


Supprimer le nom de M. Loison. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mardi 18 mars 1952. 
Présents. — MM, Bardon-Damarzid, Cordier (Henri), Descomps 
Paul-Emie), Franteschi, Jacqués Gadoïn, Loison, Tic tenûtre 
(François), Raincourt {de), Rochereau, Siaut, Villoutre 
Excusé — M Longchambon. 








Commission des finances. 





ire séance du mardi 18 mars 1952 


jrésents. — MM. Alric, Armenfaud, Auberger, Avinin, Berlhoin 

(an), Boudet (Pierre), Chapalain, Clavier, Debà-Bridel (Jacques), 

jen het, Lamarque (Albert), Litaise, Maroger (J“an), Marrane, Pel 
enc, Peschaud, Primet, Rogier, Roubert (Alex), Sa!ler, Slaler. 
Excusé. — M. Courrière. 


Suppléant, — M, Jean Guiter (de M. Bolifraud), 








Exzcusé, — M. VanrukMer 
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Suppléant. — M. Soller (de M. Djarmnah Ali), 





Commission de six membres chargêe d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites Contre un membre du conseil de la 


République (n° 109, année 1952). 








Séance du mardi 15 mars 1%52 

Présents. — MM. Raymond Bonne 1 Gros, 
Jean Guiter, Georges Man _ Georges P 

La commission « ande en autorisation 
de poursuites contr IL Jr ] il ] \ Repuhique 
(ne 109, année 1252) a nomme 

Président M. Georges Pernot, 

Convocations de commissions. 

La commission des affaires é'onvumiques, dé 4 es el des 
C ventions Ccormmer les $ I l | { 1%:2 à 
q res ht mi 
miss s des aff t rangere le 1 dé cs 

t n 1 1 

L U 1 1 

Au ée M. A ] | de 1 de M. R ;bert 
5 in : Ï « [ et t lof 
(ne 817, anne 1951) portant r 1 lu ! € insti nl une 
commu 

La | 11 S ve ired1 
21 mars 1% à quuniz eures salle de Broëgsé « ne 
avec les « ff ” 1 1Q- 
nale, des finances e! d { i 

Aud de M. A Pinay, ]} t du co Ü M ert 
Schuma ministre des affaires rang 8 e Jai 
(ne RI5, année 1%) portani ratification du i 1ne6 
comm iulé europcenne qu Charbon et ue : cr 

La commission de la défense mationale se réunira le vendredi 
21 mars 1%:2, à quinzæ heur saüile de 1 P IG ornume 
a ve le cominissi ‘ ff | f 4 rotmi- 
que Î nces € ] 1 

Aud n de M. Antoine Pinay, pr , et de M. Robert 
Schumair ministre des aflaires étrangères, sur le projet de jot 
ne 817 ÿ 1951 rlant ratilicalion d 1 ns une 
communauté européenne du charbon et l'a 


réunira e 


La rommission des Î 
(re uno 


à quinze he 
missions des affaires 
défense natiénale et de la 

Audition de M. Antoine Pinay, président du 
Schuman, 1ninisire des affaires éirangères, 
(n° 817, annce 14951) portant ratification d 
communauté européenhe du charbon et de 


ires salle 








vendredi 21 mars 19%, 


cummune avec es CoNr- 
<, des aflaires économiqu de ta 
luclion industrielie 


1 , 


consæil, et de M, Robert 
sur le projet de Loi 
u traité iustiuan une 


l'acier. 
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mission des affaires économiques, M. Thérnia, rapporteur, « 
année 1952, — Avis de la commission des aflaires suciales, M 


La commission de la France d'outremer se réunira le jeudi 
rapporteur), 


20 mars 1%2, à quinze heures trente (lai n° 21» 
Nomination de rapporteurs pour: à 5. 3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
- à P en : ons p à £ vie re ré 
a) La propos lion de loi ne 97, année 1% »} re alive À la formatlon M je A & RE DE À EN EX sp 
de l'es = y i-—- — des Comores, en remplacement de M. Las- décret n° 49-1503 du 11 décembre 1949 rendant applicables 
, ; Bi Sh À riloires re'evant du ministère de la France d'outre-mer les 
La proposition de loi (n° 98, année 1952) relative à la formation tions de la loi ne 49-572 du 23 avril 1949 permettant le cha 
semb'ée territoriale des Etablissements français de l'Océanie. des pos e +— : : en cas d'adoption ou de légitimation 
. . et modifiant les articles 959, % P r \ 
: du rap; t de r gr cr 2 pa - rés0- onnée 1951. et Au a À ar pe Bu Pa À 38: - 1 , À - 
1° 134, année 19%) de M. Randria, tendant à inviter le Gou- Un de OS AS À Dm ee he. 
vernement à réaliser une polilique effleace de l'élevage à Mada- 1 En ur nn la commission des affaires s0 
gascar Mn, ce s, rapporteur. 





Nominations de membres de commissions. 


La commission de la production industrielle se réunira le vendredi 
21 mars 1932, à quinze heures (salle de Brosse) (réunion commune L | 
avec L omissions des affaires étrangères, des affaires éconoti Dans sa séanre du mardi 18 mars 1952, l'Assemblée de 


ques, de la Gélense nationale et des finances) : française à nommé : 

Audition de M. Antoine Pinay, président du conse’!, et de M. Robert M. Vignes, membre de la commission des affaires éco 
Schuman, ministre des affaires étrangères, sur le projet de lai M. Corval, membre de la Cominission de la défense de l'Ur 
(ne 817, année 1931) portant ralifi-ation du traité instiluant une Ççaise ; 
communaut+ européenne du charbon et de l'acier. M. Poimbæœuf, membre de la commission d'information : 

M. Tran Van Tun£, membre de la commission d'instructior 

M. Jousselin, membre de la commission des affaires cultur 
des civilisations d'outre-mer, 
en remplacement de M. Gervain. 


vmmission du travail et de la sécurité sorinle se réunira le 

mercredi 1% mars 1932, à neuf heures trente (local n° 245): 
suite de l'examen du projet de joi (ne 93, année 1952), adopté par M. Vendenboomgaerde, membre de la commission des 
J'A smbide national: aprés déclaration d'urgence, relatif à la varia- financières, en rempiacement de M. Jousselin. 
lion du salaire minimum nalional inlerprofessionnel garanti en fonc- MM. Le Guénédal et Juge, membres de la commission de ! 
tion du coût de la vie. générale, en remplacement de MM. Boisdon et Corval. 
Désignation éventuelle d'un rapporteur. M. Thémia, membre de la commission d'instruction, en rer 
ment de M. Alfred Bour, 








Réunions de commissions du mercredi 19 mars 1952. 
— Commission des affaires culturelles. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven 
tions commerciales, à dix heures, — Local ne 274. Séance du mardi 18 Mars 4%2 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local ve SR , 
ne 20! Présents. — MM, Griaule, de ŒPeretlti, Scelles, Lechani, 

œ 4 

Commission de l'agriculture, à quinze heures trente. — Local Leygues. 
n° 211. Ercusés. — MM, Bidet, Bilavarn, Hazoumé, S. A. R. la pr 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du Yukanlhor. 

ve ri st diese métilionàt à « (ù e heures nte. — 7 9- L s 2 à 
rég'ement | | ilon:, à qualorze h r trente Local ne 221. Suppléants. — M. Griaule (de M. Cianfarani 4 M. Rosenteld !de 

Commission du travail, à neuf heures trente. — Local n° 213. Mime Malroux), M. Raphaël-Leygues (de M. Kémajou), M. 12chant 
(de M. Begarra), M. Jousselin (de M. Paul Catrice), M. de lerell 
(de M. Gervain). 











INFORMATIONS Commission des affaires économiques. 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Séance du mardi 18 mars 4932. 


Présents, — MM. Gaignard, Lhuillier, Rosfelder, Théimia 


Excusés. — MM. Bentchicou, Bocher, Egretaud, Gaudart, Georges, 
Gueye Momar Djim, Léon, Mignot, Monirat, Nguyen Huu Thusn, 
, ‘ jeug mars 1952. Ouedra030, Piéri, Reverbori, Schmitt, Sim Var, Souvanhavonz Pheng, 
rare Qu jour ©n RE © ue ee Tétau, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier. 





Suppléants. — M. Gaignard (de M, Aubert), M. Périer (de M 
A quinze heures. CE PUBLIQUE senot}, M. Lhuillier (de M. Charlier), M. Rosfelder (de M. M 
M. lThémia (de M. René Moreux),. 





je 1àa or position à ervain, à» hm tt, Boiuix- 
Vang, Sylvestre, \lduy et Zinsou, tendant 
' met " | tes les mesures utiles 
francais soient repré- 
\ Boulogne-sur-Mer Convocation de commission, 
M. Alfred Bour, 
La commission du plan, de l'équipement et des commu 
se réunira le jeudi 2% mars 1952, à seize heures (pen 
publique) ‘locai no 12%): 
le. coést. I, — Désignation d'un suppléant temporaire au com 
A du F. L D. E.S,. 
è par 
À tution H. — Exposé sur les travaux en cours au F. L D 
ments français 
— M, Cornet, Ill. — Nominations de rapporteurs pour: 
reiles el des La proposition (n° 117, anné® 1952) relative à une 
hydrocarbures dans l’Union française; 
lin, relative aux La proposition (n° 134, année 1952) tendant à l'ait 
re-mer pour la réali- crédit pour l'équipement du Cambodge, 
les et l'organisation . d à 
t 121 année 1952. IV. — Questions diverses. 


Avis de la com- —& © ©— 


M. le président 
nt statut de la 
n, rapporeur.) 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ce 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





la direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (s), vient de faïre paraître, sous le titre 


St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMQUEMENT, 


one nouvelie plaquette illustrée, en couleurs, de 38 pages, du 
format 24x31, réalisée par le ministère de la reconstruction 
et de l'urban:sme. 

Celle plaquette répond aux questions suivantes : 

— Que doit-on faire pour construire économiquement ? 

— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pour 

financer la construction ? 

Les lecteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent savoir pour 
bâtir une maison solide, saine et claire : 

_— Comment gagner de la place ? 

— Trois moyens d'économiser. 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 

— Lne même surface : deux maisons, 

— La maison la moins chère possib'e. 

— Pourquoi construire au hasard ? 


— Ainsi que des renseignements.précis sur les primes à la 
construction, avantages fiscaux, droits et devoirs du 
constructeur, etc. 


Ce véritable « Guide du constructeur » propose des solutions 
pratiques et économiques, tant pour la construction 
même que pour l'aménagement. 


ngenieuses, 


La ] ique 2: « Si vous voulez construire un logement, cons- 
truisez éco vent » est en vente au prix de 200 F, à 
La Do: umentetion Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
e” est expédiée, franco de port et d'emballage, au prix de 250 F, 
des réceplion de la commande accompagnée de son montant. 
\ ts au C. C. P. Paris 9060-98. 


+ © à 
DA À 








Ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, 
de | « Annuaire de statistique industrielle 1951 ». 





F “hprimerie nationale met en vente, dans ses magasins, 39, rue 
t 18 Lonvention, à Paris (15°), 49, rue Scribe, à Paris (9e) et 
ue des Champs- Elysées, à Paris (8°), l'Annuaire de statis- 
hique nd lustrielle 464. 


\emplaire : 1,400 F, — Frais de port en sus: 70 F. 


A. gr doivent être adressés au régisseur de recettes du 
té édition et de vente des publications officielles, 3%, rue 


à 


pars, nvention, à Paris (45#), compte courant postal: n° 9000-06 





++ 





Ministère de la défense nationa'e. 


Avis de vacances d'emplois d'examinateur et correcteur d'adm:ssion 
à l'ecole polytechnique. 





S flerts 

Pour t s lu lon 
à lé ot ‘ 1 t i 

Un em di 

Pour le | 1 

Un em ] i ‘ l ‘ ] + 

} Le LL on t 

| en } ce { 

El t elle em t sup} ant « vite 
mire i 

Un em on il 
lalive d'espag 

Les candid ix emplois énumérés ci-di } ont ad er 
leur demna ill La il nimandant l'école } vté inique, 21, rue 
Descartes, Paris , en y jo ant u expos e leurs titre et 
series un 1j» { I 4 t exposé est à 1 d on des intc- 
ressés à la dreclion des éludes:). 

Les den [| À 17 1952, 1 eront 
Came na J fi se de perfecti eiment da « en \ue des 
preset { à faire au m stré de 1 ii fe C ua |] ile 

aux te es de l'ar le 9 du décret du 4% octobre 194M, le exa 
minateurs et exatninateurs suppléants ne doivent participer à aucun 
des exer 5 nt pr but de préparer Îles ecunes gens an 
con rs € adm n ni publier 1 ouvravé ' & mmalièrre de 
l'exoenen, L'exam ir qui s écart dé ’ escri evrait 


remplacé. 


Avis de concours pour le recruiement de trois élèves asp'rants 
de réserve du commissariat de la marine, 


Le secré'aire d'I t à la marine a décidé ve re d'ut ‘ura 
pour le recrulement de trois élèves aspirants d erve du ninis- 
sarliat de la marine. 


Les épreuves écriles comme ( t le 99 juillet 1952 à P 

Les dossiers des candida!s d nt parvenir au secrétariat d'Etat 
à ia marine, d Ù entrate du commissariat de \ imarine, ! var 
du personne ), rue Royale, \ Pa Ge ivant le 1e juil 1952, 
terme de rigu 

Le secrétaire d'Etat à ! mar 1 l'autr part, fixé 
naænbre de mirissai de 1 ma! narct 
hnornme Ü arret off I hé I JU « tr) | 
la ea 

Cet examen ira lieu à Toulon le 25 juin 1945? 

Les dos des candidats devront parver À rés i(e 


Ci-deseus avant le 1 mai 1992. 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers du commissariat 
de la marine militaire, 


Le &s » d \ ni b at . 14 
F } 1 s pour { Ü 

1 mar 

{eo Con 1rs pour le grade déve nn 

) , 1 

90 { é dé la 
nar 

. 
_ 1 1 
( j n l 
10 ( ; r ‘ 

Ce <o s est ouvert aux licenciés en dr" « } nq 
ans au pius au #7 janvier 1952 1 d'âge re; ce el veur 
des candidats justifiant de services m 

Onze p s sont mises au € 

Les épreuves écrites commenceront à Paris, 

Les demandes des candidats, appuyées des pt par 
l'article 2 de l’arrèté du 3 décembre 12%, devront parve ec ré- 
taire d'Eta!, 2, rue Rovale, à Paris (direction «« ile du nissa- 


rat de la marine, bureau du personnel) aïant je 17 1!, terme 
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de ris eur, sauf 
examen après celle dal”, qui pourront se faire jnseri 


huit jours suivant leur admission à la licence, 


pour les étudiants en droit subissant leur dernier 
( re dans les 


Pour tows renseignements, s'adresser à la direciion centrale du 
com iriat de la marine, bureau du personnel. 


2e Concours pour l'emploi de stagiaire commissariat, 
sux officiers marin! et au personnel 
tion de Ja marine. 


“unmence"ont le 3% Juin 1952 dans les centres 
Utérieurement, L'arrêté du ?1t novembre 1991, 
19% et le 27 mai 1%%, déermine le mode et 

s du concours, 


pour l'admission én stage à l'érole du commissariat 
marine des officiers des autres corps de la marine. 


est mi . 
, < mmenceront le 3 juillet 1952 dans les 
différente eront désignés ultérieurement, 

Pour les deu erniers concours, les demandes et les dossiers, 
adressés par la voie hiérarchique, devront parvenir au secrétaire 
d'Etat (direction centrale du comanissariat de la marine, bureau du 
gersonnel) avant le fer juin 1952, terme de rigueur. 


+ e + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux conseils d'administration des sociétés 
d'assurances nationalisées. 


La modification suivante a été. apportée à la liste des membres des 
consel:s d'administration des sociétés d'assurances nalionalisées 
12, 16 et 22 février 1950, el 18 mars 


| ce au Journal officiel di 


94) 


« Laisse 
dEsig f 


fraternelle de capitalisation: au tre d'administrateur 
ience lechnique, M 


les assurances en raison de sa compé- 
Nosny, en remplacement de M. Barbet, décédé », 


DERL natkona 





Avis relatif aux conditions de vente, pour 1952, 
de la revus « Statistiques et Etudes financières ». 


— 


Les lilions de vente de la revue Slatistiques et Etudes [inan- 
cières sont fixées comme suit, pour 1%: 


Abonnements : 


Bullelin emensue 
Bulletin mensue et 


suppléments trimestriels 
statistiques | 


»s et « finances comparées » 


Prix variable. 


par l'imprimerie nationale, dans 

la Convention, à Paris (1%), 49, rue 

, Avenue des Champs-Elysées, à Paris (8°). 
t ireæés au régisseur de receltes du 
des publications officielles, 39, rue de 
cœnpte courant postal: n° 9460-06 Paris. 


de vente 
11713 (1%), 


7 + 
D 4 À 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif au concours de recrutement de professeurs techniques 
adjoints des ateliers dans les écotes nationales professionnelles et 
les cokèges techniques de garçons (session 1952). 


L'ouverture du concours, prévue pour le 24 mars 1952, est reportée 
à une date qui sera fixée ultérieurement, Un nouvel avis de concours 
paraîtra au Jowrnal officiel de la République française et au Bulletin 
officiel de l'éducalion naliona'e. 








Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au Concours d'admission 
aux écoles régionales d'agroulture. 


Additft au Journal ofliciel du 19 février 1952, page 2067: 

Aux six écoles régionales d'agriculture indiquées, il 
d'ajouter: « Ecole de Château-Salins/Courcelles-Chaussy (M 

(Adresser là correspondante à l'école régionale d'agriku 
Château-Salins.) 


ie. de. 
D 4 4 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours d'accès dans les corps des professeurs 
de la marine marchande. 


Un concours sera ouvert à Paris, le %5 septembre 19% 
quatre places de professeur d'hydrographie de fre classe, 
places de professeur mécanicien de 1re classe, deux places 1 
lesseur principal de commerce et technique maritimes, 

Le programme des épreuves sera adressé aux candidats 
feront la demande, au secrétariat général de la marine marc! 
direction de ;'ardministralion générale et des gens de mer, 2 
de Fontenoy, Paris (7), 

Les demandes d'admission au concours et les dossiers des 
dats devront parvenir à la méme adresse avant le 25 août ! 


Le concours est ouvert: 

a) Pour les professeurs d’'hydrographie : 

Aux lieulenants de vaisseau en activité de service ou dén 
naires depuis moins de trois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de {° classe en activité de ser 
démissionnaires depuis moins de deux ans et réunissant au 
mum deux ans d'embarquement dans ce grade; 

Aux capilaines au long cours; 

Aux lieutenants au long cours pourvus du grade d'enseigl 
vaisseau de {re c'aèse de réserve et justifiant d'au moins d: 
d'embarquement én qualité d'oflicier de quart; 


b) Pour les professeurs mécaniciens: 


Aux ingénieurs mécaniciens de fr ciasse de la marine en a: 
de service ou démissionnaire depuis moins de trois ans; 


Aux ingénieurs mécani:iens de 2e classe de la marine, en à 
de service ou démissionnaires depuis moins de deux ans et r 
sant au moins deux ans d'embarquement dans le grade; 


Aux officiers mécaniciens de {re classe de la marine maicha 


le 


c) Pour les professeurs de technique et de commerce mark 
times : 

Aux capitaines au long cours ayant accompli depuis l'ob'er 
de leur brevet de capilaine au long cours, Six ans au 700 
navigation dans les fonctions de second ou de lieu‘enant à 
navires armés au long cours ou au cabotage international 


u'i's appartienent, les candidats 


A quelque catégorie 
trenie-cinq ans à la date de 


as être âgés de plus 
u concours. 

Tous les candida!s, autres que ceux qui sont en a! 
marine, doivent jus'ifier de leur aplitude au ser 
armé. 





© © + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de direüteur de l'hôpitali-hospice 
de Laon (Aisne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospie d8 
Laon (Aisne), établissement de 4° catégorie, F 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriies sw M 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et CL 
publics établie conformément aux dispositions du déoret du 11 4 
1943. 

Les candidats devront adresser | leur demande sus ke, y de 
mois, à © r de publication présent à dir 
départemental de la population et de l'entraide sociale de l'AÏsD® 
cité administrative, ancienne citadelle à Laon. 


— + © + 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CAMINS DE FER FXANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
t 
è L — Evaluation des recettes Ge la neuvième semaine du 23 au 29 février 19:2. (En nil ie fr 
- - 
” DIFFERENCUE EN FAYWELR DE 
1952 1951 ésscbl. de RCE £ ; — 
risme, NATURE DU TRAFIC _ 1922 * | | 1951 À 
Revcelles éraluées Recetles comptables De vols cloches l'ourcentage L En coter dl se Pourcentage 
| Li 3 4 s | ‘ | r 
— ns coté des dobts.-: HSMCOEES MÉUNNE ÉÉEENENEE — _——— 7 ü 4 ” r . Î 7 
Vovag $ cococecsee ose sesse 1.19%. 00 1.195.099 357.4 ) » » 
@ A D} 7 
4 Bagages et consigne......... cossssssssessse 20. 1) 19.42 IS ü , » 
Colis postaux, petits colis.................. 270.920 1X.:04 74.41G } . o 
en 
le, Marchandises (détail et wagons)........... 2.979.510 :.113.616 1.835.094 15.9 » , 
1ce 
Tolal des receltes de la Société natio Up 
nale des chemins de fer frauçais.... 1.112. 1.0 5.197.187 2 , 11,1 ° » 
ni I! - Evaluat'on des recettes au 29 février 1952. 
Ee — un, 
L RECETIFSIRECEITES TOTAL lueceties DIFFÉRENCE EN HrAYEUR LE 
cormplables évaluées des recettes | cornplahles ane. —_—— ns mnt 
e de du .. À du 1" janvier du 9°" jaur es du {°° jauvier 1952 1951 
NATURE DU TRAFIC “à +: À = … ee re OPEN 
je : 20 février 29 février R février Es valeur bou! En valeur l'ours 
! 152 12 1x2 1% 1 absolue veulage suliu@ cœulise 
! ? 3 4 s Q 1 5 M 
“4 Voyageurs ...sososososscoscsssocessessssese h 11.254.250 11.25.20 0.201 25 2 (2,02 »1 9 a 
vilé Bagages el CONSIGNES. .. ss sssosonoue se » 187.080 187 .080 159.285 97 705 17.4 é é 
é- 
à Colis postaux, petits colis..........,....... » 1.957.190 1.977.1% 1.442 391 32.597 s , 
med Marchandises {détail et wagons)... céese . 16.278.060 6.378.060 33.379.679 12.708.921 8 ! . È 
————- — — — - — — _ _ 
n è Tolal des recettes de la Société natio 
« de nale des chemins de fer français... » 09.896.529) 9.896.520 11.479.822 15.4122,698 \,7 . . 
1 de 
pu —— nn . __—_—— —————— ————— à 
nf imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préjet, Durecteur des lournaux officiels Jean REY MOND. 
ire 
1 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
| 1 Fd 
Beruiers | L “ns 15 mars 1052 Deraiers 17 mars | | 18 mars (152 
cœurs | a _.- ss 
| Cours coure 
col br DEVISES Cours ” Cours DEVISES Cours | 
e relevés cotés relevés relevés 
de a Bourse après event Cours cotés en Bourse après sed Cours cotés en Louree 
DUT 04 n von 
ge Bourse Bourse. nl icone Bourse Bource 
r M . FT — ———— —-- - —-—— . ù S 
ces | 
Fe 39 & | 319 9% |Etats-Unis ‘1 d 19 22 ] 
L La ts- (A dollar)...} +... 389 9% ........e . 1221 .. |... . Portugal (100 escudos RS À ds 
us | …. «f rt AY 
eur M... … [Belgique (100 trancs)..| ... .. | 701 .. .......... VOL 99 | SOU 00 Ines (108 francs)... ee | 8016 2 .. 
à o | 164 20 |... . Côte Fse des Somalis| 
| « + |Canada (1 dollar)......! .... .. | 351 50 ........…. (100 francs Djib PE REED ” 
































JOCRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


CE ———— es _ _ 











TIRAGES FINANCIERS . | avvees ass | 


NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- 
— us HR sement. cemont. 





MINES ET USINES DE SALSIGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 27: 67%000 F 
EvVAnD Penemx, PARIS (17e) 


Seine n° 214815 B,. 


59 
02 
2 
5e 
02 


On en En en en en en 
er 


hlrgations de 5.000 F 4 0/0 1944. 


ren en 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 196 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 6 mars 

1962 et formant avec les titres rachetés en Bourse la totatiié ce 

er» à amortir au 15 mars 1952, Les oblizalions seront rem- 
ibles à 5.000 F: 


2° ss obligations sorties Aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


en ‘er 
DS LS 06 DO PS 05 12 PS 


mnénencre 


J 


Le 


venen 





Les — : — = 


cewe 2 & & PE DE E LE PE LED 


m 
bé DS LS 02 bé LS Le Le 09 DS Me 06 Do be LS be DS bé be 12 


oc 


ANN£ES || | LES ANNPES 

NUMEROS l'amortis NUMERNOS | d'amertis- || NUMÉROS d'ameartis- 
1! 

| sement sement semeat. 


—_ — —— —— 


= 


























32 SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.500.000 F 


— Sibog SOCIAL: 41, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
52 Registre du commerce: Saint-Affrique n° 191, 
F,2 nn 


us de de D 


Obligations 4 0/0 19%6 de 5.000 F, 


Le LS be be 


© 66 be be De Ce Fe Co Fo Le À Lo te de Fe Ce De Fo be C5 Ce de Ce GS Le © Ce Du Fe Do Fo re De De De te Ce Le Ds 60 ie de Ce fe Co Fe de (® 


Cinquième amortissement, 


l'£&r 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
société a racheté en Bourse la totaiité des titres forman 
à amortir au 15 mai 1952. 

En conséquence, {| ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage du 4 avril 1951 
et non encore présentés au remboursement. 
240 à 244 — 248 et 249 — 262 — 267 à 273 
Les titres sortis aux tirages de 1948 et 1949 sont rembour 
L'amortissement de l'année 1950 a été couvert par r2 
Bourse 


- Le le pô io 16 io & LS [EE 





CIMENTS FRANCAIS 
SOCSÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080 MILLIONS DA FRANCGS 
Sièce SOL: GUERNILLE (SEINE-ET-OISE) 

R. -C.: Mantes ne 2212. 








1e 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment « 
cette société a procédé au rachat en Bourse de #0 
4 1/2 0/O 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué po 
sement du 1* avril 1952. 


n 


ne te née ble bb ble fe be bit be bé Ge fl be bi Fe à be bi Gù 6 Le Là 1 
= , “ . à = + : 4” a 





Rappel de la série comprenant des obligations 4 12 0,0 19 
sorties en 1948 et non encore remboursées. 


6.010 à 6.22, 

















ee 
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CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 119.250.000 F 
Srkcs SOCIAL: VALENTIGNEY (Douss) 

R. C.: Montbéliard h&21. 





usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1#0 abliga- 
ton à 1/4 0/0 1942, dont le dixième amorlissement esl prévu pour 
je 1* avril 1962. ' Pr 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en mars 1952. 


Obligations restant à rcmbourser. 
Néant. 


Cociété des Ciments Portland Artficiels d'Origny-Sainte - Benoite 
Carrra: 339 55.000 F 
Sièes socta: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (Aisne) 
R. C.: 


Saint-Quentin ne 22%, 


Obligations 3 3/4 0,0 1945. 





cuivant la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
oblizations 3 3/4 0/0 1955, cette société a procédé au rachat en 
Bourse des 100 obligations de 5.000 F de nomi nal de cet emprunt, 
dont l'amortissement élait prévu pour le fer juin 19%2. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort celle 
année 

Les précédents amortissements ont 
eu Bourse. 


tous été effectués par rachats 


Société Nouvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE AINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.330.000 F 
Sièce SOCIAL: (6, RUE DE LA CHAUSSÉE-D’ANTIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 76267. 





Obligations 4 0/0 19%6. 


Sixième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de Ja 
culté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a rachelé en Bourse 
la | é des 217 obligations à amortir le fer mars 1952 
nséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Les gmortissements antérieurs ont été également effectués par 
e de rachats en Bourse. 


Compagnie Lyonnaise de Tissage Métallique 


| ficatif au Journal ofliciel du 19 février 1952: page 100, 
je colonne, 1re insertion, Compagnie lyonnaise de tissage métal- 

» « Tiss-Métal », au lieu de: « Obligations 4 1/2 O/0 1914 de 
200 F », lire: « Obligations 4 1/4 0/0 1954 de 2.000 F ». 


RP PPS PP PPT LS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


es 








M. Gabriel Hassan, architecte, demeurant à Alger, 132, rue Michelet. 
né à Oran ie 6 mai 1908, sollicite du garde des sceaux l'autorisation 
ajouter à son nom patronymique celui de son épouse : Cousinet. 








AVIS DIVERS 





Payement du Dividende sur les actions de la Banque de la Martinique 





L Agence 


centrale des banques ca'oniales mettra en payement à 
18SES, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du mardi 25 mars 


« 
1%? e dividende’ … 
de la Martinique à : 


o1 décembre 1951 eur les actions de 1à Ban ue 
Dique, à raison de 3.000 F net par action 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ne —— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 soùt 1901 





























19 sentembre 1951. Déclara n à la prélecture de ! e. L'Aéro- Club 
Air France (<echon du Bourget) change « e, qui devient Aére- 
Club Air France, modifie son bureau, <es slaluts el transière son 
siège sociai du service social d'Air France, le Bourget, au ?, ruée 
Marbeuf, Paris 
20 janvier 192. Péclharution lecture de Confulens. Ami 
cale des écoles are de Champagne: Mouton, Molili‘altions des 
sSlatuis. siège souci le } iqu ue parus . hampasne-Mou- 
tan 
15 févi er 12 Dé ärat} 1 la préfecture de police. Li Briuge-Ctub 
Deux-Trèfles Montparnasse transière s siège ial du calé Ver- 
salles, plare de Renne<, Pa au café-tal Ra-pa - boul 
vard Raspal, P 
19 février 19532, I ire de Pa enxy, 
Amicale laïque de la ‘Chapelie- saint. Lentont, h éducation scuw- 
laire et pér.scola t Siège SOC al: ECUOE publique, ja Lhapelle-saint- 
Laurent 
19 fé ier 1952 Iéclarat à la16s Di Amicale 
des anciens élèves du cen: re “publie d'apprentiscage mas culin de 
Dieppe. Lu! mainteni et res es liens d'amilé qu: se sont 
établis entire les éleves pend il la fréquen ilon du C. F A. Siège 
sachl: %, avenue Pasteur, (ie n 
19 février 1952 Iéclarat \ la pr de police, AssoGiation 
française SRURR agricole. Bu l ut | l vis'ation 
ruraict eh et a a 1 fra ‘ Dies i i lé du 
bocteur-KHoux Pa 
19 févr.er 1932 b lara! ki. 1 < «! le Va nie 
Fanfare des mineurs d’ Arenberg. But: enseignement de la e 
aux ouvriers de 1 Compagnie des mines d'A et terprétalion 
d'œuvres Imusicales, Siègc social ale s di i Î J'Aren- 
berg, Wallers-Arenberg 
19 février 1952 Dé] on à la sous-préfecture de Lunévi A5socia- 
tion = cet de Morchentites. But: tous 'es sports et, € parlicuiier, 
lt votDal siège SxXIal maire de Marainvilier. 
19 février 1952 nr claratk | lecture de police . Groupe sportif 
du patronage mp municipal ge Cachan. But: favoriser ia pratique 
des =} [A | tant je patronage SE LT LE 
marie de Lau 
20 février 1952 Déclaration à <-préfecture de Marmande. 
Associalion des parents d'élèves de l'école TE œ Taille"ourg. 
Bul éducation s ).à et prés idire SITUT 4) 1 blique, 
Tailebourg 
20 février 1952. D clara \ la sou fecture de Mea Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et omis da l'école de 
Longperrier. But: éducalion scolaire, pér ré t < laire. 
Siège social: école de Langperrier 
20 février 1952 Dé laralion à la sous-préfecture de 1 h AssoCia- 
tion ces anciens élèves, parents d'élève s et semis de l'école de à 
celles. ! établir un lien entre les familles et l'é éducation 
scolaire, périscolaire et postsco'aire Siège social: école %e g Ç ns, 
Vincelles 
20 février 1952, Déclar 1h à 1s-| éli de Noze 1r-Seine. 
L'Aurere de Droupt- Sainte- Marie. tducalif, instructif et récréatif, 
ège social. mairie de Dronntéatn nte-Marie 
22 février 1952 Déclarstion à la sous-prélecture de Limeux. 
Pétanque-Club Lavalois. But: jeu de houles. Siège socia Ca 
Signoles, à ( Qui il lan. 
22 lévrier 4952. Déclaration à la pale re de Rouen. Association 


des parents d'élèves de l'école Sainte-isabelle, But: toute activi'é 


susceplible d ap} writer un soutien utile à la vie de l'école et une 





collaboration efficace à l'action des maitres, Siège social: école 
Sa nte-Isabelle, Lime sy 
22 février 1952, Iéclaralion à la préle ture de la Côte-d'Or. Asso- 


ciaton Saint-Jean. Bu!: développement physique et moral des jeunes 
filles de toutes conditions par la pratique rationnelle de la gymnas- 


tique, des sportz, des arts et l’organisation de camps et culonies 
de vacances. Siège social: 7, rue Dan: M, Dij on. 














92 février 1952. Déclaration à la pré! fes ture de police. | Associat on 
aéronautique de Frileuse. Le siège social à été transléré de Paris, 
6, rue de Galilée, au 10, rue de la Croix-Faubin. Modifications aux 
stat ts et dns la compos tion du bureau. 








févrer 1952. Déclaration à la a fecture de la Marne, La S'epha- 
noise, société (héätrale rurale. But: fournir des loisirs sains aux 
ruraux du villa Siège social: salle publique des Eco, Saint. 
Etienne-au-Tempie. 


21 février 1952 





Amicale 
périscolaire et post- 


Déclaration à la sous-préfecture de Bastia 
éducation scolaire, 
1e de Centuri 


laique de Centuri. But : 
pe e. Siège social: éct 
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25 février 1952. Décaration à la sous-préfeciture de Prades. Asso- 
cialion Foyer laïque d'Ur. Hul: éducation, information technique 


€mancipalion iniellèctuelle et sociale des membres. Siège social: 
, ] Ur 


{ee mars 1952. Déc y À S à la préfecture d' À gr et-Loir. Amicale des 

élèves, anciens et d'élèves et amis de 
ique de Mévoisine, But: éduration ation A — et} 

Siège social: école publique, Mévoisins. 





ration à la préfecture de police. Rhénanie-Ruhr 

{ À f n nalionale des anciens des terriloires © cupes, 

ange el devient Rhénanie-Ruhr et Tyrol, fédération natio- 
nale ces anciens des lorces françaises en Allemagne et en Autriche. 


siège 1 3 rue Caurmartin, Paris. 





lévrie ù Û réleciture de police. L'Amica:e des 
élères | , / l internationale de détectirves et 
d exper lil devient Association amicale des élèves 
et anciens s'oves de l'écois mternationale de détectives et à’ tr 
modifle se: s el transfère son siège social du #4, rue de Comp 
»v, rue Marbeuf, à Peris 





1%32, [IK I l à la préfecture de police, Groupe X his- 

toire et archéologie. sut réunir Îles nctens élèves de l'école poly- 
, l VA EL | "1 1 de l'archéologie pour coopé- 
monumen t travailier au progrès des 

logiques. ège social: 274, boulevard 


4 mars 1952, Déciaration à la sous-préfecture de binan. Asso ation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Matignon 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège s 

privée de filles, Matignon. 





? mers 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de + de Matignon 
cntr'aide éducatrice des familles ct des maîtres. Siège s 

privée de garçons, Matignon. 


X mars 19% Déclaration à la pré tecture de l'Eur e. Cercle Cuiturel 
populaire d'Amfreville-la-Campagne. Bul: développement + 


la jeunesse rurale. Siège sccial: école de garçons, Am! 
Campagne. 


a mars 1952, Déclaration à la préfecture de Carrassonne. 4: 
Le Foyer de Carcassonne. But: promouvoir, soutenir et [a 


œuvres d'éducation populaire. Siège social: 18, rue M 
cassonne. 








[ a feciure de police, | Association 

sportive de la caisse centrale ‘de ta France d'outre-mer (A. S. C, C. 
M.) : liens de camaraderie entre ses membres 

€ | Siège social: 110, rue de l'Uni- 
ve 
27 février 1952, D n à 4 ire de Blaye | Société sCco- 
laire de Civrac-de-Blaye. tu \ er ratique des sports, la 
» “unesse, assurer :a créa- 

périscolaires: can- 


il: école 


rm a [ro 





te Saint-F'our, Ami 
tions amicale 
nseignement 
l'a<sociat 
rie, Murat. 


27 févr ratio ‘fecture de poli L Association des 
consommateurs et usagers de Neuilty- -Sur- -Seine ransfère son siège 


4 evard d'Ink rnann, à Neuilly-s r-Seine, au 78, rue 


Cher es-! e, , Y ir-s e 


»” f vr r 14 1h tu 1 SOIS-prt fe ture de Lambouil let 
Ciation des «parents d'élèves de l'école des filles. Bul: grouper les 
ire I ) I tériei et moral de l'école et des maîtres. 
le éro bre, le isseau, le Mesnil-Saint-Denis 
1%32, TK ratior | préfecture de Dreux. L Amicale 
le Saint-Laurent la Gätine change son titre et devient 
Association amicale des élèves, des parenis d'élèves, des anciens élè- 
ves et des amis de Aer Œ a de Saint-Laurent- la-Gâtine. 
, ta a 1! { 


ingcs., Siège social: 





de police. Pax-Christi. 
bureau. Transfert du 
>, rue Mabillon, 


3 b préfecture de l'Ors e Association 
des sente d'élèves de l'ecole Sainte- nas de Mantiliy. But: grou- 
per les chefs de fam ivant la charze des enfants inscrits à l'éco'e 

t'f | *s d'apporter un soutien moral et maté 


iux malires. siège social: école Sainte 


29 fév r 19 de] | us-préfecture de Miliana. Foyer 
rural du Djendel ut: tion, information technique et l'éman 
Cipation ecluelle et socia'e de ses membres. Siège social: chez 


M. Nadal (Gaston), route de Médéa, Lavigerie. 


99 fAvrier 1952 | Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale des retraités noyaux et hospitaliers de la ville de Valen- 
ciennes. But: grouper les retraités d'ancienneté, aider les sociétaires 

vnir des améliorations À leur régime de pension, 
social: rue de l'Hôtel- 


Pl re "MT. 
" ht 
vrès des pouvoirs publics. Siège 


4 t mars 1% Déclaration à la sous-préfecture de ive. Foyer rural 
ce Saint- Martin- nd But: éducatif et récréatif: achat d'immeu- 
ns, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'infor- 

e cmancipaton intellectue et 50 iale de ses 


so |: ma », Saint-Martin-Sepert. 


ma | larati \ la sous-préfecture de Grasse | Association 
des chets de famille et amis de !' école om 7” de Mandelieu (les Ter- 
mes). ] ( ler a la prospér re et assurer, en col- 
I . maît . l'i ue l Th mn des enfants. 


Amicale laique 
et défendre les 
les familles 





5 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Nancy. Entr' aide aux 
vieux. But: entr'aide, Siège social: 24, rue d'Essey, Malzér 

à mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Libourt e. Associa 
tion de l'enseignement libre de l'école Saint-Jean. Lu! 

de propagande en faveur des éroles libres; organisation 
thonnement matériel de l'école Saint-Jean, à Libourne: r 

des maitres; re.alions avec les autorités compétentes pour la 

des droits des écoles libres. Siège social, 29, rue Miche!-M 
Libourne. 


4 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture de Libou 
Emilion Olympic. Hul: pratique des exercices hys 
entre tous ses membres des liens d'amitié et de bon! 


Siège social. palais Cardinal, Saint-Emilion 











à mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Football-Club 


de Coulgens. But: pratique des exercices physiques, notai 
football. Siège social: salle des fêtes de Coulgens. 


“ mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire 
Amicale des boulistes du Gardouet. Bul: pralique du jeu 
Siège social: mairie de Maisdon-sur-Sèvre. 








1 mars 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale d'aide au logement populaire (A. N. A. L. P.)., But: étud $ 
questions intéressant directement ou indirectement le fina 

de la construction ou de l'entretien d'immeubles à usag 
d'habitation; achat d'appartements. Siège <orial: 12, rue 

Thabor, Paris 





> mars 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association des 
parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Thérèse, Bu! 

vité susceptible d'apporter un soutien ulile à la vie de l'é 
collaboration efficace à l'action des maitres, Siège socia 
Ferdinand-Cartier, Maromme. 


5 mars 192 Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
d'éducation populaire (quartier Saint-Martin-Arenc). But: entr an 
sociale, familiale et loisirs. Siège social: 61, rue Ruffi, Mars 








5 mars 1952, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association spor- 
tive du centre laïque d'éducation populaire de Beauvais. Ba 

tion physique, gymnastique rythmique, pratique du basket-l sièg 
cial: Maison des jeunes, place du Jeu-de-Paume, +de ù 





6 mars 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Adjutor. But: groupement el 

des chefs de famille ayant des enfants à l'école. Sirg: 

36, rue de Marzelles, Vernon. 





6 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des parents d'élèves de l'école du Bon-Pasteur, But: £ 3 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
entente avec toutes associations semblables. Siège s 

avenue Montrose, Cannes 





6 mars 1952. Déclaration à la pr fectur ce de l'Allier. Amicale laïque 
de Bayet. But: éducation populaire; défense des intéréls de 
Siège social: école, Bayet. 
à mars 1952. Déclaration à !a préfecture de Nancy. Club sportif de 
Chavigny. But: pratique des sports £iège social: calé de Pau, 
Chavigny. 
6 mars 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Co: 
laïque de l'école des Béguillières de Saint-Sulpice. ! 
scolaire, périscoaire et posiscolaire, Siège sociai: € 
Rézuillières. = 
6 mars 1%2 Déclaration à la préfecture de pol Association 
frAnçaise des 2 But: étude et dévi ” 
l'anesthésiologie en France et échanges avec les as: 

Siège social: 25, avenue de Boufflers, Paris. 








Amicale 





6 mars 1952. Déclarat: on à la préfecture de Seine 
taïique. But: éducation scolaire, périscolaire et posl: 
social: école publique des garçons. les Clayes-sous 
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ES Si UP La 
Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC AISE <119 
é mars 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Association 41 mars 1952. Déclar \ à! \ , 
r l'aide sociale aux personnels de la srétesture, ‘des et cap mu » de Grasse Change son t À « Centre maternel et 
tures et des services annexes des Ardennes. apporter son infantile. But: © { | u 
çpui, SOUS toutes les formes, dans le do mi e & 11, aux per- voir, INaAtk el À Ù A 
son nnels de la préfecture, des sous préfectures et des servi es annexes famille en général. Sièg l 
et à leurs familles, ainsi qu ‘aux retraités desdits serx s et à leurs : a — — 
familles; rec hercher, notaminent, les moyens susce| s d’amé- 41 mars 1 , CM ge 
iorer les conditions matérielles et morales de leur « te] siège Association autonome des chauffeurs de taxis de la commune de 
soc al: préfecture des Ardennes, Mézières ns sul : 4 
1 mars 1952. Dé laration à la pri de police Comité de du { \ 
détense des actionnaires de la Compagnie du Dyr. But : défi 1 mars 40, Décler + ac. 
r 4 5 AE: C5 ut LI a u In} 1 ! , à 
des droit Sn Le ce 5, rue eune, Par où ” ciation des parents d'élèves de | ecole. de 
du Dyr. Siège SOCIal: 49, TU ivicunie, 1Fii famille ave vr 
7 mars 4%2 Déclaration à la préfecture d: Marsell'e. Association susceplibies d'appori s X 
de parents d'élèves de l’école privée de pue, er Saint- Giniez, familles et aux it ‘ nte ( tions s es. 
à Marseille But: représentation des familles et à l'école soi Siège social: rue des { d Ha S 
toutes £es formes. Siège social: 2, boulevard E nile-: icard, Masr- n1 pes ons ——…— - . ee 
1! ni , { 1 \r " r , d 1 A socia- 
see RE nes mé tion de parents d'elèves de l'école pri vée de £gx<2ns Saint-Joseph de 
- s 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association l'Absie. Bul: jrou; s d Ù arde di fants 
ces parents d'élèves de l'école privée des filles de Saint-Giniez, inscrits éco DEA le 4 1 
à Varseille, But: représentation des familles et aide à l'« e sous Ü S } | 
toutes formes. siège social: 23, boulevard Eïnile-Sicard, Mar- En s" - , 
- 42 i D ' l.:s0cia- 
- néant nnlentniennin tion des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte-Marie de 
1952. Déclaration à la sous-préfecture de S Nazaire l'Absie, Bul: : nillé t la garde « ts 
Amesiation des parents d'élèves des écoles privées de Siies insti- inscrits à l'école; sout de l'école et des n 1 
tu‘ion Notre-Dame-d'Espérance de Saint-Mazaire et La Providence de école Sainte-M de l'A 
int- - - . But: soutien des écoles et des maitr Siège —————— — - _ = . 
en SN UN : _ sain \ 1rc-sur-Mer, omimuné le Sa:nt- 12 mars 1 D } à préfect | Entr'aide Saint- 
Nazaire Maurice. Bu! le mat ( À l 
— vaut dans bes du 1 : M : al : 
7 mars 1952. Déclaration à ls sous-préfecture de Bressuire. Comité 7, rue des Pomts-de« | 
des fêtes de Bouillé-Loretz. But: organiser des fêtes communales; ain ” # - 1. 
améliorer la vie scolaire des enfants des écoles publiques (arbre 12 mars 1%52. Déclar ' 1 re. 
de Noël, prix, voyages). £iège social: mairie, Bouillé-Loretz : Chasse communale de Saint- raie Coutais. 1 truc- 
dns nu ne — ion rati e des: naux iCgo 
8 mars 192. Déclaration à la préfecture de Rouen Association social: café Orieux, & M 
des parents d'élèves de l'école Bayard. But: toute activité suscep- EEE - — 
tible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et une collabe- 12 mars 192. D à Section de la 
ration efficace à l'action des maitres. Siège social: chôteau des Seine du Boxer-Club de France. à 
Mareltes, rue Rasrail, Sotteville-lès-Rouen - or et contrôler l'éievag } à « ser 
— —— —— { l l » 
8 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Espérance téger les activités d » 
de Vouzailles. But: enseignement public et gratuit, individuel et social: 53, boulevard Ga di, 1 
collectif de la musique. Siège social: salle de l'hôtel de ville, 5 RP TERE ORRE _— ere 
Vouzailles. 13 mars 4952 Déclaration à la préfect des Alpes-M £s Ami- 
—————— — cale des anciens jeunes facteurs du télégraphe. [E ri e3 
16 mars 1962. Déclaration à la préiecture de Ja Gironde. Association liens de camaraderie ayant exist: d e} 
d'éducation populaire de l'enseignement libre du Cypressat, But: tionnels en cas de besoin. fêt et npé port ièg 
assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- social: cercle des Sports, 39, H« 1, À 
ment de l'écoie. Siège social: 24, avenue Jean-Jaurès, Cenon = ———— ———— ————— — 
—— 13 mars 1952. Déclaralx préfecture du ! al, Amicale @ 
4o mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Conseil l'harmonie à d’ Aurillac. But: déve r des « ts 
de parents d'élèves des écoles publiques de Castillon-sur-Dordogne. d'amitié entre ses memt r à l'entretien de rez 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits sociales et aider à ji’éducation musicale po] siège à 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école mairie d’Aurilla 
publique de garçons, Castillon-sur-Dordogne. 
10 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. Rectificatif au _Jou rnal officiel du 8 ja 1952: ] 5, 
Association communale de chasse de Montrevel. But: organisation 2 colonne, 6 iu lieu d « À \ ns 
de la chasse; protection du gibier. Siège Social: chez le président, d'élèves de l'école Lam Association des parents d'élèves 
M Barbier (Camille), Montrevel. de l'école Lamazou 
10 mars 19%2. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des CS CEE ns 1 à FA séûll 
amis de la jeunesse saharienne. But: œuvres sociales pour les popu- Rectificalif au Journal ofliciel Qu 29 janvier 1952 é 52, 
lations du Sud algérien. Siège social: procure du Sahara, chemin du 1 colonne, dernière inser # LR , nis 
Bon-Pasteur, à El-Biar. d'élèves de l’école libre de 5a inte-Anne », | Acsociat on des 
us parents d'élèves de l'ecole libre de Sainte-Anne La Lomotte-Den- 
T mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Certe. Amicale de vron au 1 « de Sainte-A , lé 
ds laique de Vivario. But: éducation scolaire, postscolaire et de filles de Sainte-Anr ve, Lamotte-Beuvron » 
périscolaire, Siège social: école de Vivario. —— 
j'n 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Société des Rectificatif au Journal spot iel du 5 mars 19% ige 2608 ne, 
colonies e vacances La Commanderie et Béthanie. But: recevoir {ie insertion, au lieu de Ass 1ee des 
à là pagne, à la montagne ou à la mer les enfants pendant les écoles publiques de la commune de Saint-Fargeau », lire: « | Assoois- 
V ts, Siège social: 11, rue François-ler, Angoulême. tion des parents et élèves des écoles publiques de la commune 6e 
F- —— — — Saint-Fargeau ». 
11 mür: 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association des rang 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Bignoux. But: grouper È À Le : 
l s de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; _ Rectificatif au Journal officiel du 13 n 1952: page 2%8, 
loutes activités susceptibles d’apporter un soutien matériel et moral 2° colonne, es , au iieu de: « Associa re l'eleves 
2 l'école, aux familles et aux maîtres; nee avec toutes associa d' Tv blique de Louhans », ire: « Aosecistion des parents 
lions semblables. Siège social: école privée d e filles de Bignoux. d'elèves de Técole D pee de Bouhans 2 Siè, al, au ke : 
VUS « mairie d« una : « mairie de Bouha ' 
41 mars 1952, Déclaration À la prélecture d'Illeet-Vilaine. L'Etoile du cf sms 
_ tn change son titre et devient Etoile sportive étrellaise, Siège Léa 
#cial: patronage, Etrelles. ASSOCIATIONS ETRANGERES 
11 mars 4952, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association de Décret du 16 août 1901, éécret-loi de (2 avril 19593 
gr d'élèves de l’enseignement libre des deux institutions Cous- ss 
+. de sarçons et de jeunes filles de Vic-Bigorre, But: grouper les a février 492 Airêt£ du ministre de l'int æ (hètarisel 
+ — de LL. Le 2 Hi - — # PUR l'école ; appor- enreg istrée à la | réfec! ture de police le % février 1952 ) Groupement 
in so 1 matériel et mora école, aux familles et aux trot la préleciure de NS ER, 
n gti. - - , : æ mericar Women's Group 
Vie Bon SIÈES 80: ial: pensionnat de jeunes filles, route d@ Tarbes, 4 Ln en 4 pars Le. gs À >. 
T mars 195 6 relles et éaucatives parmi le s femmes américaines en France et 
l'Oper d 2. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis de contribuer à promouvoir les relalions franco-américaines dans tous 
- .e Aigér. But: défendre les intérêts des habitués de notre les domaines possibles. Siège social: 20 bis, rue Boissière, Paris 
] on ipale auprès des pouvoirs publics et de la direction de tes ne dm AU — at ue si 
pcra. & iège social: 3 bis, rue Warn! (er, Alger. Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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